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ALLOCUTION DE M. RAMSRWAR SBARRAR. PREEIDENT DE LA REPUBLIGUB DU SURINAMB 

Le m (interprétation de l'anglais) : L'Assemblée va maintenant 

entendre une déclaration du Président do la République du ~urimna. 
* 

du Sur& est 0s~ ‘rn 

Le m (interprétation de l'anglais) : Au nom de l'Assemblée 

générulo, j'ai l'donneur de souhaiter la bienvenue à 1'Organisction des 

Nations Unies à M. Ijamsewak Shankar, Prérident de la République du Suriname, et do 

l'inviter à B'adresser 8 l'Assemblée générale. 

am (Suriname) (interprétation de l'anglais) t Au nom du 

Gouvernement et du peuple du surinamais. je VOUPI présente me)11 meilleurs voeux et 

mea félicitations pour votre élaction unanime à la présidence de l'Assembl6e 

générale à sa quarante-cinquiéme session. 

Vos talents diplomatiques et votre sagacité dans 10s quoetions internationales 

sont bien connus et largement respectéa. Nous nous réjouissons donc de VOUB voir 

occuper ce poste importwt, et vous assur<ne de notre plein appui. 

Noua désirons ausrPi exprimer notre satisfaction à l'égard de votre 

prédécesseur, 1'Ambaesadeur Joseph Narvin Garba, pour la façon adroite et éclairée 

dont il s'est acquitté de ses fonctions de président au cours de la dernière 

session. 

Eu outre, je tiens à rendre hommage au Secrétaire général, M. Javier Perée de 

Cuéllor, qui a, une fois de plus, mis sea meilleurs efforts au service de ~MIE 

fonctions. Il fait face à un flot ininterrompu de problèmes, dont le moindre n'est 

pas celui découlant de la situation actuelle dans la région du Golfo, et il relbve 

ces défis avec diplomatie, talent, patience et sagesse. 

Ma délégation aimerait saisir cette occasion pour souhaiter chaleureusement la 

bienvenue au plus récent Membre de notre famille dos nations : la Principauté de 

Liechtenstein. Nous sommes impatiente de développer et d'entretenir des relations 

fiUïiUéUhU.3 QVBC r;Uîirt A‘SiiVA SO‘NS. 

Il est encourageant de constater que, à une époque de changemects profonds, 

l'Organisation des Nations Unies remplit résolument 80th man&Yc et continue de 

démontrer son utilité et son importance en tant qu'instrument légitime de 

préservation et de consolidation de la paix et de la sécurité dans le monde* 
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C'ert l'impartialitb de 1'Orqnnisation des Nations Unies et sa capacit6 à 

tenir compte de tous les intérêts légitimes qui en font l'instance la mieux placée 

et la plus approprié0 pour établir et maintenir la paix. 

Le système des Nations Unies, établi sur la base d'un système juridique de 

coerimtence internationale civilisée, a été trop aouvent mis dans la situation de 

construire la pa?.x face à la dure réalité de 1'8quilibre dem forces et de la 

justice et du droit internationaux. 
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Si les 45 années d’existence de cette organisation nous ont enseigné quelque 

chooo, c’est bien le fait que 1’ONU est une organisation durable et parfaitement 

viable, et que la vision des pères fandatourm otait perspicace. Maintenant que la 

Charte des Nations Unies a été pleiaement reconnue comme guide valide et essentiel, 

nous ch&riooono l’espair que l’Organisation pourra relever les d&fis des années 90 

et au-delà. 

Il y  &dwx ano, j’ai déjà eu le plaisir d’informer l’Assemblée que le 

Suriname était entré dans une nouvelle phase depuis que le peuple surinamais avait 

exprimé son désir véritable de dkocratie. Mais il était clair, à ce moment-là, 

que la transformation de l’ordre politique et social dans Lotre pays ne serait pas 

une tâche facile. En fait, les intérêts divergents qui ae manifestent dans notre 

société ont entravé la téalisation des objectifs fixés par le Gouvernement pour 

witte phase du processus de démocratisation, dans lequel les questions du 

renforcement &‘une prise de conscience COPID~~O, d’une participation g&Grale de la 

socidté et d’un consensus national dans l’intérêt d’un développement national 

soutenu sont, en premier lieu, prises en compte. 

Mon gouvernemont a 6té heureux de voir qu’un certain nombre d’initiatives ont 

ét6 prises au ovin de 18 communauté, qui visent 8 promouvoir l’harmonie nationale 

indispensable. Nous y  avons donc répondu en entsmant un dialogua national, qui 

devrait jouer le rôle de mécanisme de consensus constructif. Ce mécanisme, qui 

incarne la mobilisation de tous les groupes sociaux, devrait permettre d’élaborer 

des stratégies et de débattre de la mise en oeuvre de programmes visant la 

concrétisation de notre développemeut national. 

Nous nous rendons bien compte que ce développement national devrait s’inscrire 

dans un cabre juridique et politique institutionnel spécifique applicable à 

l’ensemble du territoire, qui serait susceptible d’encourager la stabilité, la paix 

et la sécurité nationales. Il va de soi que, sans un développement économique et 

social national soutenu, tous nos efforts pour établir et encourager une démocratie 

constitutionnelle seront vains. Nous eommea done cm~vaincus que nos efforts 

sevraient viser la r$alSeation d’un consensus national dont j’ai par16 plus t6t, et 

l’élaboration de mesures noua permettant de franchir les obstacles économiques 

actuels. 

Grâce à 5a vaste zona maritime, à 8011 arrière-pays, et 0 ses ressources 

naturelles abondantes, le Sur3name dispose de l’infrastructure de base nécessaire 
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permettant à an population d'avoir un niveau de via dieent. Le5 condition8 

sociales et économique5 actuelle5 ont eu, toutefois, un effet n6gatif sur la pleine 

utiliration de mon potentiel naturel. #ou8 aonmne5, bien sûr, convaincus qu’aucun 

gouvernement responsable ne peut, pour quelque raison que soit, laisser simplement 

de cOt6 1.5 sages conseil8 de8 expert8 quant aux cau888 internes du déclin de la 

productivit6 et de l'augmentation de l'inflation. Mon gouvernement a en fait 

sérieusement l ntrepriu, 5ur le plan national, les préparatifs d'un programme 

élaboré minutieusement, inspire par le besoin tant d'ajustement que de stabilité. 

Notre prudence est justifiée par l'examen des résultats des ajustement5 qui 

ont 6th imposé8 à certains pays et qui ont eu de8 effet8 grave8 8ur la stabil.i.té 

des processus démocratiques. Par coneéquent, lorsque d~5 pressions économi~:,ues et 

politique5 sont exercée5 de l'extdrieur au mépris des engagement5 solennels 

contractés en vertu d’un trait6 et au méprP5 de la complexité historiquement 

éteblio do notre 5ociiti. nous y  voyons non seulement une dérogation aux nobles 

principes, mais également une tentative injustifiée d'ingérance dan5 le proceasus 

de prise de d6cisione dans notre 5ociété. 

Je oui5 bien conscient du fait que le8 problème5 de mon paya, dont je viens de 

parler brièvement, ne sont pas des problkrea unique8 et qu'ils sont ceux d’autre5 

pays également. Cela n'ebt qu'un exemple de la tendance contraire qui 8e manifeste 

dans le8 relation8 économique8 internationale8 , et qui se caractérise par un écart 

toujours croissant entre le Nord industrialiué et le8 pays OP déVelOpp@ITieBt qui 

dépendent de plu8 en plu5 du financement étranger pour leur développement et qui 

sont confront6s à 1'appauvriasemeot croissant de leurs populations. 

Bon nombre de ce8 pays en diveloppemeat ont cessé de 8e d6veZopper 8ur le plan 

du revenu par habitant, et de8 phénomènes tels que la pauvreté, la misère, la 

malnutrition. voire la faim, deviennent do plus en plus une préoccupation commune à 

plusieurs d'entre eux. Dans Pa plupart des pays en développement, la population 

continue de souffrir de privations incommensurables t 1 milliard de personnes 

vivent dan8 la pauvreté absolue, 900 million5 ne reçoivent aucune éducstion, 
____ 

et 14 million5 d'enLent meurent chaque ann8e avant l'âge d43 5 ~5. 

Au cours de la dix-huitième session extraordinaire de l'Assemblée générale 

tenus en avril dernier, les représentants de divers pays du Nord et du Sud ont 

exprimé leur déception croissante devant les résultats de la Stratégie du 

développement prévue pour les années 80. L'expreaaioa "décennie perdue" illustre à 
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l’ividence la gran8e frustration que les pays en développement Gprouvent quant à 

leur Position &onomique, malgré les changements techniques prodigieux et la 

croissance dynamique qui ont caractérisé le développement des pays riches. 

On est de plus &II plua conscient du fait que notre mor3e est un monde 

interdépendant, et que les événements qui se produisent dans une région touchent 

inivitablement le8 autres régions. Sur cette toile de fond, il eat inacceptable 

que des îlots de profusion et d’opulence existent au milieu d’un oc& de pénurie 

ot de pauvret&. Pour réduire l’écart entre les pays riches et les pays pauvres, il 

serait souhaitable de prendre des mesures urgentes et efficaces telles que le 

trausfert de techniques, la solution du problème de la dette extérieure, 

l*accossion au marché commercial mondial et un financement externe adéquat. Ma 

délégation esphe, à cet égard, que l’adoption du nouveau programme d’action par la 

deuxième Conférence do Paris sur les pays les moins avancés permettra de redresser 

effectivement la situation qui ne cesse de se détériorer dans la majorité des paya 

en développement. 

Plus que jamais, il faut reconuaître le rôle central que joue le facteur 

humain dans le processus de développement. La santé, la nutrition, le logement, 

les politiques démographiques et d’autres uervicea sociaux sont des éléments clefs 

pour am&lio~~r le bien-ftre de l’individu et pour assurer un développement couronné 

de succès. L’éducation et la formation, qui doiwnt être mises à la disposition de 

tous, sont essentielles pour a&iorer la qualité des reusourcea humaines et pour 

aoutenir la croissauce économique. 

La situation internationale actuelle, après les changements mondiaux 

fondamentaux qui se sont produits & la fin de la décennie, est entrée dans une 

nouvelle &re. Certaines des hypothèses clefs, ainsi que Bes structures et des 

attitudes fondées sur deo politiques et des concepts de l’ère de la guerre froide, 

sont maintenant dépassées et ne peuvent plus répondre aux besoine et aux imphratifs 

d’aujourd’hui. La fin de la guerre froide et la fin des affrontements Est-Ouest 

permettent maintsnant de r&alissr des &snamPen gr&o WA d&~r~~~~t, ce -,-i, 5 =o;5 

tour, Peut se traduire par l’allocation d’un Pius grand volume de ressources aux 

programmes de développement des pays en développement. 
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Après lea changement8 positifs qui se sont produits dans de nombreuse8 régions 

du mande, les trouble8 et la situation explosive qui caractérisent la région du 

Golfe prouvent toutefoio qua le ralâchement dea tenaiona entre les deux grandes 

puiaaancea ne a'eat pas étendu à toua lea domaines des relation8 internationale8 ni 

n'a mené à la solution de l'une des questions internationales clefs. 

Le événements du Golfe ont non saulement modifié l'équilibre du pouvoir dans 

cette région, ranis aussi l'équilibre de l'offre et de la demande sur le marché 

mendiai du pbtrole. Cea événements ont déjà eu un impact considérable sur les 

économies de nombreux paya en développement, en particulier les pays non 

producteurs de pétrole. 

Le Gouvernement du Suriname condamne l'invasion du Roweït et appuie les 

résolutiona 660 (1990) et 661 (1990) du Conseil de sécurité. Nous rappelons les 

principes de bon voisinage, de respect de la souveraineté, do l'indépendance et de 

l'intwgrité territoriale de chaque Etat et le caractère inadmissible de toute 

tentative visant à changer le système de gouvernement d'un paya par la force. 

La crise actuelle met une fois encore en lumiere la vulnérabilité de potfts 

Etats - tant du point de vue de leur sécurité que de leur souveraineté - et la 

n6ceaafté de mécanismes régionaua et internationaux particuliers pour t;raiter des 

menace8 potentiellement dangereuses qui pèsent sur la sécurité et la sou-ueraineté 

de petits Etats. Aussi prions noua instamment le Secrétaire général d'étudier les 

moyens 8 mettre en oeuvre dans le cadre de la Charte des Nations Unies. 

La crise actuelle a également fait ressortir la nécessité urgente de déployer 

des efforts plus intenses pour régler d'autres situations de crise telles que la 

question de Palestine. A notre avis, un règlement juste et durable du problème du 

Moyen-Orient n'est envisageable que ai l'on tient pleinement compte des droits 

légitftnea du peuple palestinien, fondes sur les résolutions 241 (1967) et 

338 (1975). 

Cela dit, noua pensons qu'une solution d'ensemble, juste et durabale, du problème 

du Moyen-Orient peut &re recherchée dans le cadre d'une conférence de pair 

internationale, sous les auspices, des Nations Unies, à laquelle participeraient 

toutes les parties concernées. 

L'amélioration des relations Est-Guest a donne un élan positif &+ toute une 

aé;ie do queetions do limitation des armements et de désarmement. Bien que des 

accorda bilatéraux prometteura tels rue le Trait6 8ur L'élimination des missiles 
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nucliafres à portée inter&diaire et à plus courte portée - Traité PNI - aient tkd 

réalisés. de même que des progréo en ce qui concerne 10 désarmement et les mesures 

propros à renforcer la confiance, la situation explosive dans le Golfe fait 

roo*crtir la sombre rialiti de l'accumulation des armnmsnto. Les êtres humains ne 

sont pas infaUlibleo. C'est pourquoi, dans uns situation complexe, une décision 

aussi bien intentionnée soit-elle, peut entraîner une erreur do calcul et menacer 

gravement l'humanité, la paix et la sécurité du monde. A fortiori, dans une 

situation comme celle gue connaît la région du Golfe , oh il a déjà été prouvé que 

des pays possèdent des armes chimiques et nucléaires. 

De nombreux Etats Membres ont à maintes reprises demand; en vain à la 

coarnunauté internationalo de négocier un arrangement contraignant en vue d’un 

tioarmament général et complet oouo contrôle international efficace. Un 

désarmement complet devrait inclure Peo armes nucléaires. les armes chimiqueo et 
d'autres anme8 do destruction massive. 

La crise du Golfe nous a au moins enseigné une chose, à savoir que la 

prolifération des armes chimiques et nucléaires doit être défioitfveme~t et 

efficacement arrêtc$e. Aussi, ma délégation se félicite-t-elle que la majeure 

partie des travaux de la Conférence du désarmement à sa session de 1990 soit 

consac& a 1*6lahoration d'une convention multilatérale sur les arsenaux d'armes 

chimiques. 

Les forces du changement ont eu de nombreux effets et ont founi un élan 

puissant à la lutte contre la domination tel que le A¶ouvement contre l'ar>artheid en 

Afrique du Sud. Pendant longtemps, la force a été l'arme principale pour étouffer 

la volonté de la majorité du peuple aud-africain. Le régime de l'm avait à 

sa disposition un grand nombre d’armee dont il était prik à se servir contra le 

peuple opprimé d'Afrique du Sud. Il est encourageant de constater que les 

autorités de Pretoria ont fini par accepter le caractère inévitable de 

l'effondrement de l'aparékd8 et par admettre que la négociation est le seul moyen 

d'éviter un awnir dangereux. La remino en liberté triomphante de Nelson Mandela a 

madré qu'un changement était bien intervenu en Afrique du Sud. 

Mon gouvernement se félicite de la déclaration conjointe du Gouvernement 

sud-africain et de 1'African "'atior& Congress of South Africa (ANC) du 6 août 1990 

et de l'adoption par conaen8us du projet de résolution A/44/L.69 du 

14 septembre 1990. NOUS attendons le moment où l'aoarthsid aura vraiment disparu 
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l t où une Afrique du Sud unie et non raciale* fond& eur la Déclaration des 

#ations Unies nur l'aprrrtheia et aes conséquences destructrices en Afrique 

awtrale, aura rejoint l'Organisation. 

Le vent du changement dans la compréhension internationale a égalsment soufflé 

sur le Cambodge. Apres de nombreuses aunées de conflits et de souffrances dans ce 

pays, l'accord récent intervenu à Jakarta , visant la constitution U'un conseil 

national, conformément à la proposition de paix des Nations Unies, est le signe que 

le8 parties s'acheminant vera un avenir plua concret et prometteur, ouvrant ainsi 

la voie à une solution globale et durable. Noua riou félicitons de tout coeur de 

cet accord et prions instamment la communaut/ moudiale de favoriser cette 

évolution, offrant ainsi au peupla cambodgien de nouvelles perspectives de paix, de 

stabilité et de sécurité. 

Le niveau actuel de compréhension internationale a eu également un effet 

bénéfique sur le problème de la péninsule coréenne. L'initiative louable des 

Pirigeanta des deux Etats pour parvenir à un règlement négocié m&rite l'appui et 

l'encouragement de la communauté mondiale. Le Gouvernement du Suriname appuie les 

aspirations du Gouvernement sud-cor6en à devenir Membre de l'Organisation. Il 

n'est pas non plus opposé à une adhésion séparée des deux Etats en attendant 

l'unification du peuple coréen. 

Les événements en Amérique centrale en sont désormais à un stade qui Permet 

d'esp6ter l'instauration d’une paix durable dans la région , maia il est nécessaire 

d'amaurer la stabilité par le biaie du développement économique et social. 

Suriname 8ul.t avec grand intérêt les préparatifs des prochaines élections en 

République de Haïti. Nous espérons que ce8 élections auront lieu de façon 

pacifique et qu'elle8 donneront au peuple haïtien la possibilité de décider de aon 

propre avenir. 
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Notre cadre institutionnel actuel concornent le politique en metiére 

d'environnsmsnt doit ôtre renforcé l t compléti , et des lois et des riglements 

suppltimsntaires sur l*mnvironnement doivent ôtrm promulgués. 

Au plan régional, 10 Surinema a joui ue rôle actif à cet égard dans le cadre 

du Traité de coopération en hmasono. 

Noua espérons qu'au cours des prochaine6 diacussion8 eue niveaux régional et 

international, un accord intervimndre qui permettra de trouver des solutions aux 

problèmes relatifs à le destruction de l'environeement. 

Au cours de la dix-smptième session ertraordineire, tenue ou février de cette 

aunes, l'ASSonrbl60 géniralm a edoptg par consensus uns Déclaration politique fat Un 

Programme d'action mondial concernant le problème du trafic illicite des 

stupéfiants ot l'abus dem drogues. Au cour8 de cettm session, pratiqU9m9nt tous 

les Etats et diversos organisations ont accordé une grande attention à ce problème 

l t à 608 conséquencms aéfastcru. 

Mon gouvernement a déjà adopté des smsures sur les plans national, bilatéral 

et multilatéral pour prévenir, limiter et Eliminer la production, la consommation 

et le trafic i116gaP dms stupéfients et des aubstancsa psychotropos. Nous 

réalisons toutefois qu’il reste encorm beaucoup à faire. 

Je saisis cette occerion de rondte honmage à l'Organisation des Nations Unies 

pour le travail constructif qui a étb accompli dans CO domaine. 

L'activité diplomatique menée par la communauté internationale pendront de 

nombreuses années par l*interm&liaire des Nations Unimr a commnci à porter se8 

fruits. Cela, entra autres, est dû principalement à un climat international dans 

lequel las tensions se sont relâchéor par suite de l'emélioretion très nette des 

relations entre las deux grades puissances. 

La communauté iutmrnetionele rebcouvre l'utilité et le caractère 

indiepensable du multilatéralisme. Elle a eu Be nouvelle6 occarioas dm s'acquitter 

activement de se tâcha qri est B’sssurmr le maintien de la paix et de le sécurité 

ioteraatione3es. ILes Dations Unims et ses organes principaux commencent e répoadre 

eux greuûes oit8uteo cm ie communauté internationale. 

Toutefois, cetta description quelque peu idyllique de l'évolution des 

telatiOnS politiques internationales ue doit gaa nous emcuer b nhgligor les 8ourc08 

de conflit L!.ternational qui continuent d'aerro.mbrir le climat, tellee quo la mis&re 

mondialo, le probl&mo de l'endett%ent, la destructiou de 1'environnemont, 
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le problème chronique de la drogue et lea injustices qui caractkisent les 

relations économiques internationales. Cea sources, outre le conflit récent qui 

s'est &levé dans le région du Golfe et qui menace la paix mondiale, ont montré 

clairement que les avautaqes que 1'0x1 attend de l'amélioration du climat politique 

ne sont ni automatiques ni équilibrés. 

L'histoire du monde a montré à maintes reprises que la tendance de certains 

Etats à entreprnndre une action unilatérale pour faire avancer leurs intérêts 

nationaux a étb la menace la plus grave qu'ait connue la sécurité internationale 

parce qu'elle a provoqué des tensions, des conflits et le recours à la force 

militaire. 

LE situation internationale ac:uelle complexe et contradictoire Sait qu'il est 

nécessaire d'exploiter au maximum le potentiel de maintien de la paix qu'offre le 

multilatéralisme pour le bien de toute l'humani.t6. 

Le m (interprétation de l'anglais) I Au nom de l'Assemblée 

générale, je remercie le Président de la République du Suriname de la déclaration 

qu'il vient de faire. 
. 

de &&,publiaue du Suriaame, est escorte ho*@ 
. . . . 

do la aallelea aenerale . 

POINT 9 DE L'ORDRE DU JGUE (suite) 

DEBAT GEWERAL 

Le PBBBZDEHT (interprétation de l'anglais) : Avaut de donner la parole au 

premier orateur dbsirant I'exprimer dans le cadre du débat général de cet 

après-midi, je voudrais attirer l'attention des repr6seatants our le fait que, 

conformknent à la décision prise par l'Assembl6e à oa troisi&ne réunion plénière, 

le 21 septembre 1990, la liste des orateurs désiraat participer au débat général 

sera close à 18 heures cet après-midi. Je demande par conséquent aux représentants 

qui souhaitent participer au débat de se Saire inscrire le plus rapidement 

possible. 

H. CLAB& (Canada) (interprétation de l'anglais) t Permettez-moi, Monsieur 

le Président, de vous adroaser me5 félicitations et mes voeux les plus sincères i 

l'occasion de votre accession aux fonctions importantes de Prfkident de la présente 

session do l'Assemblée générale. La sagesse et la compr6hension dont vous faites 

preuve à ce poste sont particulikement appropri6es en ces moment5 historiques. Je 

suio certain que vous ferez grand hoaneur au legs de votre prédécesseur. 
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D'ici quelques jours, les dirigeants de plus de 80 pays se riiuniront ici pour 

parlor Qu sort disespéri de dissinos do millions d'enfants innocents qui existont 

de par 10 monde - les horreurs do la faim et do la maladie, les conséquences 

démoralisantos do l'analphabkisme, le scandale des mauvais traitements. Le 

Promior Ministre du Canada a l'honneur d'être co-Président du Sommet mondial pour 

les enfants, qui concentrera son attention cosrse jamais auparavant sur cc quo notre 

organisation doit encoro faire t 6diQior un ordre mondial qui permette & toutes le8 

nations, à tous les peuples, do toutes couleurs et croysncos de vivre sur uno 

planhte proapèro, pacifique, libre et juste. 

Selon un vieil adage indien Haida du Canada occidental t 

Wous n'héritons pas cette terre de nos parentat nous l'ompruntona 

seulement à nos enfants." 

C'est cette idée qui anime le Soamet pour les enfanta, tout comme il doit animer 

cotte organisation. 

pou8 vivons à uno époque peu ordinaire. Jamais cet organisme n'a eu davantage 

1*occaaion d'exoreer la miosion qui lui est assignée, et jamais auparavant les 

risques et les defis n'ont étb; aussi considérables. 

L'an passé, nous avons vu s'effondrer les anciennes barrières, se désintégrer 

les mura - muro de l'esprit et murs réels - murs que noua croyions jadis érig&s & 

jamais. 

~TOUS, & l'Occident, peut-être de façon extrême, étions habitués k voir le 

sonde au travers du prisme de la guerre froide, Ce prisme déterminait nombre de 

nos priorités et guidait nos actions. Ce prisme était une prison, et il est 

saintenant brisé, ce qui a permis l*bcloafon de la libertt. Liberte pour &ea 

millions de personnes on Europe centrale et en Europe de 1'Eat qui connaissent 

maintenant la démocratie alors qu'elle n'était récemment encore qu'un rêve pour 

eux. Liberte d'esprit pour des hoanaes et des fesmea qui peuvent maintenant 

s'attaquer à d'anciens probl&neo longtemps négligés et aux nouveaux probl&aea qui 
na ponant maiutenadz & ntsun. Liberté pour le moudo. qui est maintensnt débarrassé 

des tensions suscitées par un équilibre européen de la terreur qui avait gagn6 les 

coins les plus reculés de la planète. Et liberté pour cette organisation, ou les 

prescriptions de la Charte dea Nationa Unies cessent d'être deo objectifs lointains 

pour traduire maintena& notre action commune. 
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Au Cour8 deB 12 dmraiers moia, dos progrOs ont cbtC accomplia non l eulament 

dans plusieurs rigiono mais également dans plusieurr dossiers. 

La Nanitie, darniire colonie d’Afrique, en est maintenant la plus jeune 

démocraiie. Noua oomaea trèo fiera du r61e joué par 1'OND dans la transition de ce 

pays vara son Ind6pondance, rôle qui a iti rendu possible grâce à l'effort 

international des 109 Xmbrea de l'Organisation. En Afrique du Sud, Nelaon Mandela 

qui e5t maintenant en libarti et le Priaident De Klerk s'apprêtent à commencer un 

processus de ntigociationa en vue d'établir une Afriqw du Su& qui serait sur des 

bases non raciales et démocratiques. Noua 80mne8 heureux de ce progrès et 

attendons avec impatience d'assister à des changements nets et irréversibles dans 

le régime de l'm. Noua faisons appel à la bonne volonté de toua les 

Sud-Africains pour mettre fin à la violence qui jette une ombre sur le processus de 

négociations. 

Au Cambodge, les parties à ce long et sanglant conflit que nous connaissons 

sont peut-être sur la voie d'un règlement pacifique. Toute la population 

canadienne se réjouit de l'unanimit6 avec laquelle 10 Conseil do sécurité a 

approuvé la seinaine derniéro un protocole visant à favoriser une solution politique 

globale à ce conflit. Cela, noua l'eopdrons, rendre bientôt aux Cambodgiens un 

espoir de riglement juste, pacifique et durable. Le Canada appuie #ans réserve cet 

effort et a d&jà consacr6 plus de un million et dorai do dollars pour aider 1'ONl.J à 

mettre en branle ee dispositif du pays. 

Ailleurs en Asie, nous ostimons que le Gouvernement do la Corée du Sud a pria 

une initiative louable en commençant dos convorsationa avec son voisin du Nord. 

Nous sommes impatienta do voir 1s Coréo dovenir ~11 membre actif et b part entière 

de cotte assemblée. 

En Am6rique latine, l'onpérience et le savoir-foire uniques de 1'ONU ont été 

inestimables. Le cesser-le-fou qui est intervenu au Nicaragua, l'heureuse 

conclusion du processus démocratique ultérieurement en marche dans ce pnys et le 
,,r-$,~ &,g ,.anvo~rr+lnwr .m. QmlumA..r ras . . . #k.-c--*- -A-----L p=-&.ttre ci;f:i; .--a - - -. -- _------ -- ------"m "W Y" "W""YyIOI" .-w.YYb 

l'espoir dans cette rdgfoo LJ.epuis trop longtemps déchirée par les conflits et les 

idéologies. 

Dans le golfe Befaique, les Nations Unies jouent aujourd'hui le rôle qu'elles 

n'ont pas été en mesure de jouer depuis des dizaines d'ennées. Ainsi, grâce, à 

elles, la communauté internationale déploie son autorité pour tenter de ramener 
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dan8 le rang un pays qui, de façon nette et flagrante , a violé les diapoaitions de 

la Charte dm 1’Organiaation des Nations Unies concernant la renonciation aux 

politiquea d’agression et, ce faisant, mia en péril les efforts sarieux de toua les 

Membres de l’Organisation en vue de résoudre les Coiiflits de maniero pacifique, 

La capacité pour le Conseil de sécurité d’agir de concert est le signe 

incontestable qu’une nouvelle ère de coopération u’ouvre È noua. Elle est auaai 

toutefois, un avertissement à l’Iraq que 1’OKU ne se laissera pas fléchir tant 

qu’il n’aura pas retiré aes troupes du Koweït et rendu son indépendance à ce petit 

paya. 

Ce ne sont évidemment paa que de simples résolutions dont noua avons besoin. 

Toua les Membres de l’Organisation des Nations Unies doivent. chacun à sa façon, 

assurer l'efficacité des meeureo adoptées jusqu'ici et user de toutea les 

resrourcea diplomatiques dont ila disposent pour perauader l’Iraq de retirer aes 

troupes. 

L’agression de l’Iraq est un test décisif de ce que les Nations Unies peuvent 

maintenant devenir. Si ~OUIY réussissons ici, les Nations Unies enverront un signal 

clair et rmm ambiguïté aux autres pour leur dire que le monde est maintenant 

différent. Que les Nations Unies ne toléreront pas l’agression et que le droit 

international doit être respecté et non pas méconnu. 

Ce n’est pourtant paa le mom:&z d’être suffisant. Que nous réuaeieaions dans 

certaines parties du monde signifie qu’il nous reste encore à r&uesir dans d’autres 

parties du monde. Que noua ayons réussi & réaoudre certains problèmes signifie 

qu’il on reste encore beaucoup à régler. 

Au Liban, une situation grave porsiste et tandis que noua nous réjouissons dea 

progrita constitutionnels réalisés l’année dernière, tous les membres de la 

communauté internationale, collectivement et individuellement, doivent faire des 

efforts Pour rendre au Liban aon indépendance, 8a eouverainté et son intégrité 

territoriale. 

Au Moyen-Orient. bien que l’attention du monde soit fixée BU~ Pe Golfe, les 

bifferends entre Arabes et Israeliene, Palestiniens et Israéliens ae pourouivent et 

continuent d’être non réglés et menaçants. Une solution négociée, juste et durable 

fondée sur les réaolutions 242 (1967) et 336 (1973) du Consoil de sécurité et les 

droits légitimes dea Palestiniens, y  compris leur droit à l’autodétermination, etit 

meinteaaat plue vitale que jamais. 
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Au Sahara occidental, certains progria ont 6té réaliada qrlice aus grand5 

efforts du Secrétaire géndral pour encourager le dialogue visant la paix. Les vrai 

difficultis perai8tent et un règlement n'a pas encore 4th rialisé. 

Dans la corne de l'Afrique. le cycle du conflit, de la pauvreté et de la 

famine se poursuit. Alors que noua pouvons être fiers de la façon dont les 

Nation5 Uniea et ses institutions fournissent des vivres à ceux qui mont dan8 le 

besoin, seule une solution politique durable mettra Pin au terrible fléau de la 

famine dans cette région. 

Dans le reste du monde, le défi n'est que trop clair : les niveaux inégaux ot 

développement qui ,perpdtuent la pauvreté et engendrent le conflit; uns population 

mondiale qui dépassera les 3 milliards 500 million5 d'habitants dans les 35 an8 à 

venira 14 millions d'enfants qui meurent chaque année de maladies et de faims une 

génération épuisée par les stupéfiantst la prolifération des armes, chimiques, 

nucléaires et classiques> et un environnement affaibli, dont on pollue l’air, et 

dont les océans et les lacs deviennent des égoûts et dont les forêts sont détruites 

comne si elle5 dtaient renouvelables. Ce n'est pas là le tableau d’une planète 

prometteuse f c'est l'image d'une planète qui souffre. 

Mon propre pays, le Canada, est un endroit béni par la Providence. Nous 

sommes prospér05, noua sommes libres. Nous mmmes en paix. Mais nous aussi, 

devons faire face à la nécessité d'aborder noa propres problèmes avec des attitude8 

nouvelles et de nouvelles approches, y compris la situation de notre peuple 

aborigène. 

Bien que noua n'ayons pu trouver cette année une nouvelle accommodation 

constitutionnelle pour notre pays, je peux promettre à cette assemblée que le 

Canada réussira à renouveler sa confédération. Nous le ferons avec la môme 

souplesse, imagination, toldrance et le même esprit de compromis avec lesquels nous 

avons fait du Canada, nation de tant de cultures, ce que Barbara Ward a surnonrmé 

"le premier pays international". 

J'ai parlé de ces valeurs, car ce sont précisément celles qui énoncent les 

besoins de cette organisation et de ce monde. En cette nouvelle ére, le compromko 

ne doit plus être considéré comme un cousin pauvre; il doit devenir l'instrument de 

notre cause communs, 

Au cours des années qui ont séparé Ics deux guerre5 mondiales et au plus 

profond de le guerre froide, des débats se sont déroulés pour SaVOir ai les 
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intérîts d’un Etat étaient mieux poursuivis par le biais de l’action unilatérale ou 

par celui de la coopération et du compromis. Ce débat est maintenant tenain&. Il 

est terminé, non pas parce qu’une partie a gagné , mais parce que le monde a 

changé. Le choix aujourd’hui n’est plus entre le réalisme et l’idéalisme, 

l’unilatéralisme ou la coopération; le choix se trouve entro la réussite et 

l’échec. La coopération est maintenant le nouveau réalisme et le pragmatismr est 

la seule voie du progrès. Soit noua travaillons de concert et nous réussissons, 

soit nous travaillons séparément et nous échouons. Nous avons bsaoin d’une action 

nouvelle. Maie nous avons également besoin d’attitudes nouvellea, d’idées qui nous 

stimulent, d’idées qui nous montrent ce qui n’est plus faisable et ce qui est 

devenu maintenant indispensable. 

Je pense que notre premier défi oet de redéfinir le concept de sdcurité. 

La sécurité a cessé d’être quelque chose que l’on réalise unilatéralement. La 

sécurité a cessé d’être quelque chose que l’on atteint uniquement pw des moyens 

militaires. La sécurité est devenue multidimentionnelle et coopérative. Dans un 

monde où la pauvreté et le sous-d6veloppement frappent la plue grande parti5 de la 

planète, le monde développé ne peut pas feindre d’être sûr simplement parce que lui 

seul est proepère. Dans une ère d’armes nucléaires et chimiques, de missile5 

balistiques, de terrorisme, de marchés et d’konomies interdépendants, de maladies, 

le développement de la prospérité dans le monde n’est pas une question de charité 

mais une question de sécurité. Ce qui entraîne la nécessité de mettre l'accent sur 

l’aide publique au développement, les marchés plus ouverts et plus libres, lea 

stratégies plus innovatrices en matière de dette. Ces action5 ne sont pas 

seulement économiques ou humanitaires, elles sont devenues des impératifs de 

sécurité. 

Dans u. .nonde où les frontières entre Etats peuvent iitre sûres mais où l’air, 

18 terre et l’eau sont pollués, l’action écologique est également une question 

fondamentale de sécurité. Et dans une période de croissance démographique et 

d’industrialisation rapide, les vent5 et les mers ne connaissent pas de frontières, 

la sécurité écologique ne pourra être P&lis& que par le biais de la coopération. 
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D’où la nécessité d’une approche agressive et novatrice de 1s Conférence der 

Dations Unier uur l’environnement et le développement prévue en 1992. D’où la 

nicossité également d’un dialogue réaliste entre le monde diveloppi et le monde en 

développement à propos des dégâts causés à l’envfronneswt, qui menacent toua les 

Etats. riches et pauvres. Dans le cadre de cet effort, le Canada poursuivra 

vigoureusement la possibilité de conclure , on 1992, une convention sur la forêt 

mondiale. 

Un nouveau concept de oikurité exige ogalement que nouo traitions plus 

efficacement des tensions politiques et militaires qui persistent dans tant de 

régions du monde. Bien qu’il y  ait beaucoup à faire sur le plan mondial, je crois 

qu’il importe plus que jamais de mettre l’accent fsur lea approche8 régionales de la 

sécurité et que le moment de le faire D’a jamais 8tê aussi propice. Cela est plus 

nicosoaire que jamais en raison à la fois des conséquences du conflit découlant de 

l’interdépendance et de la nature destructrice des armes modernes. Le moment n’a 

jamais été aussi propice parce que l’absence de tens?ons entre l’Est et l’Ouest 

laisse maintenant toute liberté aux pays et aux régions de rechercher des solutions 

au% problèmes locaux en termes locaux. 

La sécurité est plus que l’absence de guerres c’est la présence de la pair. 

Cela exige le sentiment partagé d’un côté comme de l’autre que chacun a intérêt à 

la survie de l’autre. Ce qui si,Arifie qu’il faut accroître la confiance. Le 

Canada estime qu’une approche régionale de l’instauration de le confiance peut 

faire beaucoup. Cette approche pourrait comprendre toute une série de mesures t 

dialogue visant à procéder à un échange de perspectives et b mieux se comprendre8 

plus grande transparence en matière de capacité militairez accords visant à 

informer les autres membres de la région des activités qu’ils pourraient considérer 

comme menaçantes en l’absence de mise en gardet et, finalement, institutions et 

procsasus de règlement et de prévention de8 crises. 

L’instauration de la confiance n’est ni un schéma directeur ni une solution 

globale. Elle ne préjuge pas des résultats et n’impose pas de solutions. Ce n’eilt 

pas un processus rigide. En fait, c’est ce que cette organisation a toujours fait 

de mieux. C’sst un processus graduel, fonctionnel et souple. 

Le SUCC~P d’une telle démarche en Europe est indéniable. Il est tkident que 

les mesures spkifiqueo prises en Europe peuvent ne pas convenir k d’autres 
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régions, lesquelles n&essiteront une approcha adaptbe à leur nature et & leur5 

borains, Mai8 les principes fondamentaux de l'instauration do la confiance jouent 

pour tout le monde. 

C'est pour cette raison que, en plus de proposer de nouvelle5 initiative8 pour 

la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe, le Canada a suggéré que 

les pays de la rbgion du Pacifque Nord pui88eat tirer parti d'approche8 similaires 

d'instauration de la confiance, par exemple a la notification préalable des 

manoeuvre8 militaires, le régim8 de "ciel ouvert? et l'échange de donnée5 

militaires. D’autres régions du monde - le Moyen-Orient, l'Amérique latine - 

pourraient également tinéficier d’une approche régionale do l'in5tauration de la 

confiance. 

Un de5 éléments clefs de l'instauration de la confiance est la vérification. 

La vérification fournit la preuve, et la preuve suscite la confiance. C'est pour 

cotte raison quo le Canada a parrainé la résolution 43181 B adoptée par l'Assemblée 

générale, dans laquelle le Sec&taire général a été prié d'entreprendre, avec 

l'aide d'un groupe d'experte, une étude 8ur la vririffcation. Un Canadien a présidé 

cette étude et noua prendrons les devants à la présente session on proposant à 

l'Assemblée un projet de résolution tendant à demander aux Nation8 Unies de 

promouvoir un dialogua plur approfondi entre diplomate5 et expert5 8ur 108 

questions do vérifications h instituer une banque de données des Nations Unies 

concornant 10 matériel do rechorcho on matière de v6rification; et à appuyer et 

6tendre si nécessaire le8 pouvoirs du Secrétaire g6néral pour lui permettre 

d'entreprendre des missions d'enquête sur le8 violations Bventuellerr dee accords 

existant en matière de limitation des annementis. 

Il est un problème tenace qui, plus qu'aucun autre, n'a pas été traité de 

façon satisfaisante par la communauté internationale. Il s'agit de la 

prolifération x prolifération ausoi bien des armes de destruction maeaiva et de 

leur5 vecteur8 que des armes classiques, aujourd’hui si destructrices. 

Noue reconnaissons tous que ce ne sont pas les arme8 qui provoquent les 

conflits. Mais nou5 dlevone éaalement reconnaître que les arme8 accroissent la 

possibilité de conflits et qu'elle5 rendent ce8 conflits plus de5tructeurs 

lorsqu'ils se produisent. Les prog&s entre superpuissances sur la réduction de 

leurz stocks d'armes nucléaires sont les bienvenus comme le sont les progrès 

réalisés jusqu'à présent pour assurer le succès de la fin des pourparlers 8ur la 
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réduction des force6 classiques qui se dkoulent actuellement à Vienne. Cou 

négociations peuvent et doivent réussir. Xais réduire les capacités et renforcer 

la confiance dans une région et en se limitant à certaines armes ne sont qu'un 

aspect de la difficult6. Il y a beaucoup plus à faire. 

En matière de prolifération nucléaire, la Conférence des parties chargée de 

l'enamen du Trait6 sur la non-prolifération des armes nucléaires qui vient de 

s'achever n'a pas été en mesure de s'entendre sur un document final, et ce en dépit 

du consensus réalisé sur presque toute8 les questions. Cet échec devrait éveiller 

notre attention sur la dangereuse possibilité d'un effondrement de ce traité 

international vital. De l'avis du Canada, il faut que toutes les parties 

réagissent. Nous noua félicitons de l'engagement pria en commun par les Etats-Unis 

et l'Union soviétique de parvenir graduellement à de nouvelles restrictions des 

essais nucléaires. A notre avis, cet engagement devrait être immédiatement 

exploité, l'objectif ultime étant une interdiction globale des essais nucléaires. 

En même temps, nous sommes profond&nent troubl6a par la tendace manifestés 

par d'aucuns d'adopter des positions qui ne peuvent que contribuer b saper le 

consensus vital qui sous-tend les traités eristant en matière de non-prolifération 

et d'essais nucléaires. Il apparaît clairement que chacun doit être prêt à faire 

des compromis et & oeuvrer dans le sens recherche. Mais la poursuite d'autres 

objectifs ne devrait pas pouvoir remettre en cause les accords existants, tellement 

vitaus désormais. Le Canada croit fermement qu'aussi bien le Traité sur la 

non-prolifération qu'un traité d'interdiction globale des essais sont trop 

importants pour la paix et la ahurité iuturaationalee pour être otnges l'un de 

l'autre. 

Lea armes nucléaires régionales et 1s menace de prolifération des armes 

chimiques et de leur utilisation sont deus qwstions dont l'importance a pris une 

acuité nouvelle avec la situation dans le golfe Persique. Hous devons progresser 

rapidement vers une interdiction complke $4~ globale des armes chimiques. Nous 

prions instamment toutes les parties à la Conférence du désarmement de faira en 

sorte de ne laisser khspper aucune occasion de parvenir rapidement à un accord. 

Durant la présente ~esaion, le Canada s'emploiera, avec la Pologne, à amener tous 

les Membres à renouveler Peur engagement vis-à-vis de cet objectif. 

En outre, il y a la quootion tr&n importante des tranfarts et du commerce 

d'armements. Il est crucial de veiller à ce que la paix eu Europe ne soit pas 
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scqulsm au prix de l'exiateuce, ailleurs dans le monde, d'un commerce d'armements 

plus imaginatif encore. Ce conunerce entrave le dksloppement e10. détournant des 

ressources limitées. Il a détourné des économies tout entières. Il a accru 

l'effusion de sang. A cet égard, fl importe que toutes les parties aux pourparlers 

sur une réduction des forces classiques SD Europe prennent dsa mesures pour 

garantir que les armes concernées par cet accord ne finissent pas comme contribuant 

à des conflits potentiels, ailleurs dans le monde. 

La prolifération constante de la technologie des mlsalles balistiques est 

particulièrement inquiétante. Les missiles ballstlquea entraînent la perspective 

du lancement d'armes de destruction massive au coeur même du territoire ennemi. 

Cette possibilité non seulement signifie la possibilité d’immenses souffrances mais 

favorise également la course aux armements régionale. C'est pour cette raison que 

le Canada a si fermement appuyé la récente erpanslos de la compoaitfon du Régime de 

contrale de la technique des missilea. L'Assemblée devrait se concentrer sur cette 

question et demander à tous les Membres de prendre des mesures pour limiter 

l'exportation de cette technique. Le Canada jouera un rôle pilote dans cet effort. 

Le Canada pense également qu'il importe de faire en sorte que les transferts 

et les achats d'armements soient aussi transparents qu'ils sont prudents et 

falssbles. La transparence engendre la confiance et est une reconnaissance de 

l'obliga(,lon de tous vis-h-vis de l'intérêt commun. C'est pourquoi le Canada a 

vigoureusement appuyé les travaux du groupe d’experts gouvernementaux sur la 

transparence des transferts d'armements et c'est également pourquoi nous attendons 

impatiemment de pouvoir étudier en détail son rapport. C'est pour cette raison que 

nous appuyons l'idée de faire volontairement rapport aux Nations linles, sur la base 

la plus large possible, sur les dépenses militaires, l'acquls?tion de matériel 

militaire et les transferts d'armements. Je suis heureux d'annoncer que. cette 

année et pour la prsmlère fois, le Canada publiera un rapport annuel sur ses 

exportations de matériel militaire. 

Qui dit armements dit offre et demande. Des mesures doivent &re prises pour 

restreindre l'offre à des niveaux Drudonto et atabilloanto. Môfs la ilumauae est un 

autre aspect do la question qui demande d'être examiné lui aussi; c'est pourquoi 

une approche réglonule des mesures de confiance s'impose également lorsqu'on traite 

de cette question. 
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k (Canada) 

Enfin, de l'avis du Canada, il reste enciie beaucoup È faire pour assurer que 

la capacit9i unique dos Nations Unies de fournir dos forces de maintien de la paix 

dans le cas de conflits riqionaux conserve son efficacité. Je suis heureux quo le 

Canada ait pu contribuer à imprimer un souffle nouveau au Comité spécial des 

opérations de maintien de la paix, qui vient de présenter aux Nations Unies de 

nouvelles propositions visant à améliorer les activités actuelles de maintien de la 

paix et à préparer do nouveaux projets. Cependant., de plus grands efforts et une 

plus grande détermination encore seront n&cosnairoa pour assurer que las 

Nations Unies possèdent la capacité et les resaourcea ouffisantea pour mettre sur 

pied diverses opérations de maintien de la paix susceptibles d'intervenir 

rapidement et d'etre couronnées do succès, que CO soit au Cambodge, en Amérique 

contrale, au Sahara occidental ou dans le golfe Persique. 

En particulier, le Canada est prêt à appuyer tout effort des Nations Unies 

destiné à obtenir de tous les Etats Membres uno indication claire dos forces et de 

l'équipement qu'ils seraient on mesure de fournir en cas de futures opérations de 

maintien do la paix dos Nations Unies. A notre avis, cet effort pourrait consister 

à Ureseor un inventaire des re8aourcea civiles, y compris les forces do police, les 

communications, le personnel loqistique ainsi quo des experts en matière 

d'élections et des observateurs, qui pourraient tous être utiliséu non seulement 

pour maintenir la paix maiu pour la préparer. S'il est une chose que les récents 

événements ont clairexent Sait apparaître, c'est que la démocratie et la liberté 

constituent des éléments fondamentaux s'agissant d'instaurer une sécurité 

coop&ative pour notre nouvelle ère. En Europe centrale et orientale, en Amérique 

latine, en Asie et dem certaines parties de l'Afrique, on reconnaît de nouveau que 

la démocratie est nécessaire parce quo la démocratie a fnit ses preuves. Ce n'est 

pas la victoire d'une idéologie sur une autre. C'est la victoire du bon sons. 
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La democratio permet aux g-uvernements de mesurer et de réfléchir les besoins 

de leura sociétés. La démocratie permet aux individus d'exprimer leur Opinion e* 

d'exercer leur6 talents. La dimocratie et le développement vont de pair, car c'est 

le marché ouvert qui alimente la prospérit et qui conduit presque toujours a la 

dkocratie. 

La démocratie limite l'affrontement qui découle inévitablement de ia 

répression. La democratie est souple et parce qu'elle est souple, elle ne rompt 

pas. La démocratie, au fond, est la politique du pragmatisme et la politique de la 

securité. 

C'est notre foi dans le rôle que joue la démocratie dans le renforcemant de la 

eécurité qui a amené le Canada k proposer la création d'un groupe de développement 

démocratique dans le cadre de l*Organisation des Etats américains. Cette 

proposition a été acceptée. C'est cette même conviction qui a amené le Canada à 

présenter des propositions relatives aux droits de l'homme à la Conférence sur la 

shurité et la coopération en Europe qui renforceront la primauté du droit et le8 

droits des minorités dans toute l'Europe. C'est ce qui a également pouasé le 

Canada à contribuer, bilatéralement et à travers le Commonwealth, au dialogue 

démocratique et aux préparatifs de pourparlera constitutionnels en Afrique du Sud. 

Voilà aussi pourquoi le Canada se réjouit de la décision prise en juillet par 

l'Organisation de l'unité nfricaine d'appuyer une nouvelle charte portant sur la 

démocratie et le developpement , et pourquoi nous avons soutenu financièrement la 

conférence qui l'a mise au point. Et voilà pourquoi nous avons fourni notre aide 

pour la tenue, cette annhe, d'elections en Haïti, en Bulgarie, en !fchécoslovaquie, 

en Namibie et au Nicaragua. 

Le Canada est convaincu qu'un rôle plus étendu revient à cette organisation 

dans l'encouragement de l'évolution démocratique. En appuyant la coopération entre 

les diverses organisationa régionales en matiere d'échanges d'informations et 

d'am&lioration de la coordination, et eu encourageant les Etats Xembres dans les 

uombreux effort8 qu'ils deploient depuis quelque temps pour renforcer la 

dhicrïiti~, ~‘%i6üiï&k g&d&ak p8ut 8ervir de ~a~aiy8eur dans i0 rerdiorcement ae 

1~ démocratie et de la sécuritii, 

A mesure que noua progressons, je crois que noua pourrions utilement adopter 

plwieurs principes si nous voulons édifier ensemble une infrastructure de sécurité 

fondée sur le coophration. 
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Le premier principe repose aur l'idée que la sécurité fondée sur la 

coopération est multidimensionnelle. Il se fonde sur la reconnaissance qu’un grand 

nombre de menaces planent sur nos moyens d'existence, sur notre santé, sur notre 

développement et sur notre existence même. 

Le deusiéme principe repose sur l'idée que, aux fins de la sécurité fondée sur 

la coop&ation, on accepte que des liens existent entre ces menaces. Il faut en 

effet reconnaître qu'on ne peut que difficilement conjurer ad&quatement 

quelques-unes de ces menaces San8 s'occuper également des autres, que la paix a 

besoin de la prospérité, que la stabilité requiert la justice entre les Etats et 

dans les Etats mêmes et mue la démocratie, le développement et le désarmement 

forment un tout. 

Le troisième principe repose sur l’idée que la sécurité fondée sur la 

coopération est fonctionnelle. Il faut chercher à éviter les plans et leo schémas 

de grande envergure et concentrer son attention sur des institutions et des 

méthodes qui ont fait leurs preuves et qui donnent des résultats. 

Le quatrihme princi.je repose sur l’idée que la sécurité fondée sur la 

coopuration exige le dialogue et le camp-‘omis. Il faut accepter la vérité 

fondamentale que la discussion est presque toujours préférable au conflit et que la 

discussion en vue d’un compromis est la meilleure façon de régler les problèmes. 

Le cinquième principe repose sur l’idée que la sécutité fondée sur la 

coopération s’6difi.e sur la relation entre la stabilité et le changement. Il faut 
accepter que l'ordre et la prévisibilité ne sont pas une alternative au changement, 

mais bien son fondement, et que cet ordre exige, h son tour, la croissance et la 

souplesse si l'on veut qu'il dure. 

Le sixième principe repose sur l'idée que, aux fin8 de 18 sécurité fondée sur 

la coopératiort, on rejette la notion de blocs. Les blocs entretiennent la 

méfiance. Ils exacerbent la tentA.n entre les régions et les groupes qui n'est 

nullement préférable à la tension entre les Etats. Ils perpétuent la mentalité qui 

repose sur la formule "eus contre nous", qui peut procurer un sentiment de 

Satisfaction. mais qui n'apporte 98s grand-chose à In n.Autio= don prt&~&.~s, 

Le septième principe repose sur l’idée que, aus fins de la sécurité fondée sur 

la coop&ation, on rejette la rhétorique éculhe et les idéologies stériles. Il ne 

faut voir aucun avantage dans km otéréotypes nK%iS percevoir de graves préjudices 

dans les préjugés qu’ils perpétuent. Il faut s’opposer - à l’instar du Canada, par 
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exemple - a ce que cette organisation soit entachée par d’odieuses r&rolut$ona 

coauaa celle que l’Assemblée a adoptée, $1 y  a 15 ans, qui mettait le sionisme sur 

le u&ne plan que le racisme. 

Le huitième principe repose sur l’idée que , aux fins de la sécurité fondée aur 

la coopération, on reconnaisse qu’une véritable sécurité est impossible a réaliser 

sans justice. Il faut accepter l’idée que la démocratie au sein des Etats 

représente une force de stabilité et de proapkité et que la justice entre le0 

Etata, que ce soit par le biais de l’aide au développement, de l’allhgement de la 

dotte ou de termes de l’échange plus justes et plus ouverts, est l’un des éléments 

indispensables d’un monde sûr. 

Wjourd’hui. dur notre colline parlementaire, à Ottawa, on a dévoilé URI 

-nument 8 l’effigie de Lester B. Pearaon, un grand leader canadien, un grand homme 

d*Etat sur le plan mondial, et un grand ami de cette organisation. M. PearOOn 

était pr&aent lors de la création de l’Organisation dea Nations Unies. Il a 

contribué à élaborer sa Charte. Il a aidé à définir sa mission. Il a joué un rôle 

de premier plan dans l’instauration de la noble tradition de8 Nations Unies dam le 

domaine du maintien de la paix. Aucune cause n’était plus importante pour lui que 

l’édification d’un système des Nations Unies efficient. A partir des cendres de la 

seconde guerre mondiale et de la premibre, il a cherché à mettre sur pied une 

infrastructure de sécurité fondée sur la coopération apte à empêcher l’Apocalypse 

ot à permettre la création d’un monde prospère, libre et juste pour toua. Lester 

Pearaon n’a pas eu le temps de voir lea Nations Unies résliaer leurs buta 

premiers. Son rêve a été anéanti par une autre guerre - la guerre froide. 

Cette guerre eat maintenant terminée. La promesse est renouvel6e et le rêve 

revit. Cependant, les défia sont encore plu5 difficiloe, plus eaige5nt5 

qu * auparavant. Oublions nos échecs du pasoé, faisons face au présent et, ce 

feiaant, construisons notre nouvel avenir. Conduisons-nous comme des Nation8 Wniea. 

M,EYGRENG (Belgique) : Tout d’abord, je voua présente, Monsieur le 

Président, mes plus vives félicitations 8 l’occasion de votre 6lectiou à cette 

haute fonction. Dans la conviction que votre préaiUonce 5era empreinte de la 

grande expérience et de la aacwse qui sont les vôtreo, je voua as8ure de la 

collaboration entière de ma délégation. Je tiens également à exprimer notre 

appréciation a votre prédkesseur, M. Joseph Garba. 
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Le Secrétaire général de l’Organisation, M. Péres de Cubllar, mérite également 

l’expreaaion de notre gratitude pour la menikre dont il personnifie les actions et 

l’esprit de notre organisation. 

L’année dernière, dans mon discours, j’ai pu paraphraser la fameuse 

exclamation de Paul-Henri Spaak : “Noua avons peur!“, lancée par mon éminent 

p&déceaaeur, il y  a plus &e 40 ans, devant 1’Aaaemblés générale de 1’6poque. 

gravement &ivisée luite à 10 guerre froide et rendue inopérante par le conflit 

entre l’Est et l’Ouest. Aujourd’hui. plus encore que l’année passée, il est 

poaaible et nécessaire de dire tout haut que noua n’avons plus pour, qu’au 

contraire, après tant d’années de tensions, de auapiciona, de conflita latents et 

indirects entre l’Est et l’Ouest, noua aonunea aujourd’hui habités par ua immense 

espoir et par une conf Lance renaissante. 

La détente entre l’Ouest et l’Est se transforme en entente, la confrontation 

devient coopération à un rythme apectaculeirement accéléré. Entre autres, dana le 

cadre de la Conférence pour la sécurité et la coopération en Europe, noua oeuvrons 

à la structuration d’un ordre de paix et de sécurité. qui s'étendra de 

San Francisco à Vladivoatok en passant par l’Europe, par toua ces pays et toutes 

cea capitales qui portent en eux lea plaltea et les cicatrices d’innombrables 

guerres qui ont déferle sur le vieux continent depuis des mll1éneires.a 

Il aerait stérile et provocateur aujourd’hui de vouloir dresser l’âpre bilan 

de la guerre froide en termes de vainqueura et de vaincus. C’eat l’histoire qui a 

gag& et ce n’est certainement pas l’histoire qui finit. Ce sont les espoirs et 

les rêves de diaainea de millions d’hoames et de femmes qui ont vaincu les forces 

totalitaires et incompatiblea avec une conception éthiquement et socialement 

équilibrée de la personne humaine. Car “quiconque est quelqu’un”, et c’est autour 

de cette simple v&ité profondément enracinée dans l’âme des individus et des 

peuples que a’eat articulé le grand mouvement de libéralisation et de liberté des 

derniers mois. 

* M. Moussa (Qypte), Vice-Préaident, assume la présidence. 
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DOUB devono rendre hommage aux dirigoantr politiques, 8ociaux, académiques, 

artiStique8 et religieux qui, à leurs risques et périls, ont choisi de rompre avec 

le totalitarisme, la bureaucratie, l'inmfficaciti, l'improductivité, la langue de 

bois, la vkrit6 tronquée et l'histoire réécritm. 

Dsns le contexte de l'eotente entre l'Est et l’Ouest, DOUE saluoA8 avec une 

extr&ue satisfaction le couronnement, le 3 octobre prochain, des négociation8 

menant à l'unification slleasnde. Cette unification marquera pour noua une 

nouvelle étape dans la construction européenne et elle contribuera aussi à la 

stabilité sur lm continsnt européen. 

Il incombe aux Européen8 eux-mêm+o, en premier lieu, de convevoir et 

d*aasembler leo éléxants de la nouvelle architecture devant rhgir les relations 

pAAeUrOp&IAA4i8, mais il va de soi, pour des raisons d'évidence politique, que la 

mise en place d'un ordre de paix en Europe et aa réalisation concrète ne 8OAt 

possibles que moyennent une vaste coopération avec les Etats-Uni8 et l'Union 

soviétique et entre ces deux pays également. L*atlaAtiSme ne doit pas pour autant 

être remplacé par l'ouralismet cela n'aurait pas de SeAo, alors que le8 

antagonismes entre 1'Eat et l'Ouest ont disparu. L'Alliance atlarrtique, par 

ailleursr peut et doit, quant à POU~, se transformor en un instrument de Sécurité 

et do coopération nvec les pays partenaires de la CSCE. 

D'évidence, la miae en oeuvre et 10 contrôle d'un dérarmement mutuel soat 

abfiOhUUt3At prioritaires, 110~ seulement parce qu'il e'agit lb do 'confidence and 

socurity building measure8" les plus essentielles, mais aussi parce qu'un 

d6Sarmement 8uffisaAt conditionno la constructioa d'une architecture et d’un ordre 

do paix europ&na. Nous esp6roAs d&a lors que le0 di8cussion8 do Vienne en matière 

de désarmement aboutiront rapidement à de bono résultats et que les 23 participants 

à ce8 négociations seront 8~ mesure de souecrire à UA accord définitif dans le 

cadre de la Conférence de la CSCE du 19 novembre proChaiA. 

En même temps, il faudra qu'on y  jette les bases d'un second exsrcicœ de 

négociatioA, une négociation CPE-IX, qui doit coaduire a UA~ réduction 

qU6tltitatiVer mai8 BUttOUt qUAlitatiVe, dee aPPB)AAllu d'W@+!!, !!fpA d'?!rriv?r k 

readre toute agression impossible, ce qui cet vital pour l'Europe. Un tel effort 

de t&armemest mutuel, contrôlé et irréversible, devra Servir de base a une 

communaut6 de S&urit6 europ6anne dans laquelle la défense de8 payS participante 

sera devenue précisément "d6foA8ive" au sena Pe plua strict du terme. Ce 
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désarmement doit cependant préserver une capacité dissuasive suffisante, car notre 

planète reste peu sûre tant que des dirigeants irresponsables pratiquent sans 

vergogne le chantage et l'occupation militaire, comme on l'a vu tout récemment. 

Comme pays européen et membre fondateur de la Communauté européenne, mon pays 

attache la plus grande imp!,rtance à ce que la Communauté joue de mani&-e cohérente 

le rôle qui lui revient dans le cadre de la CSCE, en parlant d'une seule v3ir. 

celle d’un constructeur de paix, promoteur do coopération économique, sociale et 

culturelle, exemple d'unification politique. 

L'organisation d'une nouvelle et grande Europe, fondéo sur la coopération, 

doit partir du principe de la complémentarité. Ceci implique quo partout où cela 

s'avère possible, il faut utiliser et valoriser 10s institutions existantes et 

éviter d'en cr&er de nouvelles dont l'utilité est difficile à démontrer à 

1' avance. La Belgique préfère largement la mise en place de mécanismes de 

coopération à uue nouvelle vague de créations institutionnelles. 

En matiére dos droits de l'homme, par earemple, le Conseil de l'Europe, avec 

SOS 21 membres actuels, doit pouvoir jouer un rôle important en accueillant de 

nouveaux membres dans un esprit d'ouverture, mais tout en maintenant les normes et 

les valeurs définies par le Conseil de l'Europe dans le passé. Le grand atout du 

Conseil ue l'Europe est, à notre avis, qu'il dispose d'une instance judiciaire qui 

veille au respect des clauses obligatoires de la Convention européenne des droits 

de l'homme. Il est erronné de croire que la sauvegarde des droits de l'homme se 

fait le plus efficacement pa- chaque Etat agissant souverainement en dehors de 

toute ingérence étrangère. L'&olution du droit international démontre très 

clairement la nécessité do donner à la communauté internationale une compétence de 

contrôle. Nous croyons que, sur un plan mondial, les Nations Unies ont une tâche 

essentielle à remplir daus ce domaine. Dans les matiAres purement politiques, le 

Conseil de sécurité est à merne d'agir immédiatement, comme dela a été prouvé ces 

dernières semaines et encore hier. Mais dans celles aes droits &e l'homme, les 

procrjduree sont, hélas, lentea et 10s conclusions ne sont le plus souvent tirée8 

I..P ,nrs"..*.,ms s44-nnt4nn Iw.rAm.rrlhln m**,c .-.&1, Al-r I(PCIC naa- 1R ~..IPC4~~ .&..., -----Js e-s --------- ----.--se--- " --- --....- -WI.. - eV-" . .._I ..a ~-----w-- L-E 

Belgique souhaite, par conséquent, voir étudier les moyens par lesquels les 

procédures des Nations Unies dans le domaine dea droits de l'homme pourraient être 

acc&lérées et nous voudrions beaucoup qu.e 10 Commission des droits de l'homme des 

Nations Unies se saisisse de ce problème. 
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Pour ce qui est do la coop&ation économique at scientifique - qui constitue 

l'élément central de la deuxième corbeille de l'Acte final d'Hel8iuki - je voudrai8 

attirer votre attention sur les activité8 de I'OCDE, organisation dont la 

rénovation interne se justifierait et qui devrait s'ouvrir è la coopération avec 

d'sutres Pays désireux de se rattacher à une politique économique fondée 8ur les 

principe8 de l'économie de marché, à savoir les pays de l'Europe centrale, de 

l'Europe de l'Est, et même l'Union soviétique. La Commission économique pour 

l'Europe de8 Nations Unies peut également, à l'avenir, jouer un rôle de premier 

ordre. 

En ce qui concerne la première corbeille de l’Acte final d'Helsinki, qui 

contient le dé8arm6mekIt et la sécurité, nous sommes d'avis que des procédures 

doivent être mises sur pied en vue d'organiser des réunions de consultation et 

d'information périodiques, au niveau des ministre8 des affaires étrangères des 

35 Etat8 wmbres (qui ne 86ront bientôt plus que 34); que 168 chefs d'Etat et de 

gouvernement devraient également 8e réunir à intervalles régulier8 en vue de 

définir le contenu de la coopération. Ceci devrait aller de concert avec la 

constitution d'un secrétariat général de dimension restreinte et, éventuellement, 

avec l'adjonction de représentants diplomatique8 auprès d6 la CSCE. 

Nous sommes partisan8 de la mise en place d'un système de prhention de 

conflits sur bas6 d'échange8 d'informations, de COnSUltatiOnS, de medfatioo et 

d'arbitrage. De COMIIUP accord avec les Paye-Bas et le Luxembourg, la Belgique 6 

élabor6 un6 proposition concrète en ce s6n8. 
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Il faudra toutefoi allor Lien plus loin encoro L'Acte final d*Belsfnki. 

de 1975, a été d'uno importance décirrive dam la naiwance de ‘a vague de 

libéralisation dan8 10s paya rocialiotes. nais n'oublions pa8 que cet hcte final 

est re8ti un document politique 8an8 portée juridique contraignante. Nous aomnes 

donc convaincua de ce que le proceasue CSCE devrait être parachevé par une charte 

de la sécurité et de la coopération en Europe aux dispositions juridiquement 

contraignantes. Peut-être la Cour internationale de Justice de La Haye 

pourrait-allo jouer un rôle important dan8 ce domaine. 

Mais on peut également envisager la mise en place d’une in5tance judiciaire 

particulike. Ce gui est essentiel, c'e8t que les Etat5 signataire8 acceptent que 

de8 conflit5 gui surgiraient entre eux 8Ofent soumis à l'arbitrage d'une telle 

instance judiciaire et qu'ils en appliquent également la jUri8prUdenCe. 

La Belgique est également très soucieuse de8 difficulté8 qui résultent de la 

diversité de groupe8 ethnique8 qui coexistent au sein de8 mêmes frOntiere8 

étatiques ou de l'existence de minorités etbniques. Nous ne croyons pas que de 

tel8 problème8 puissent être réaolu8 de la manière la plu8 adéquate par de5 

modification8 de frontières. De pareille8 erfgences ne font qu'exacerber le8 

conflits. L'birtoire européenne de l'entre-deum-guerres ainsi que celle d'avant la 

première guerre mondiale doivent nous inciter ir prendre en temps utile le8 mesures 

permettant d'éviter toute forme de néo-balkenisation. pou8 pensons que ces 

question8 ne peuvent être traitée8 que dans le respect des droits de l'homme et 

donc, en tout état de cause , en observant la mise en oeuvre de la troisième 

corbeille de l'Acte final d’Xel8inki. tbi8 de8 SOhltfOne iUStitUtiOUIWlh8 

appropriées doivent également être trouvées. A ce sujet, la Belgique, riche de sa 

propre expérience, affirme que l'attribution aux individus et aum groupes ethnique5 

d'une large autonomie culturelle qui recouvre l'usage des leng sr la liberté 

religieuse et l'organisation de l'enseignement pourrait faciliter une solution 

pacifique. De telbH3 8OhtiOll8 sont d’autant phii recommandables qu’elles 0Ont 

Compatible8 avec 15 survie de5 Etats, pour autant que les r98pOnSable8 politique5 

fa88ent preuve d'une mesure suffisante de modération recfproque. Enfin, la 

crédibilité d'une charte de sécurité et de cooperation pour l'Europe serait 

renforcée ai l'on eongesit, é terme également, & la création d’une force de 

oécurité multflat6rale en Europe, qui serait constituée de forces armées dea petite 

Etats européena. La eignification politique et peycbologigue d'une telle force de 
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paix europ&eaoe pourrait être très importante pour l’Europe de demafn et constituer 

un modèle pour d’autrea continents. J’ajoute immédiatement que la sécurité 

paneuropéenne continue évidemment de dépendre en grande partie de la qualité de8 

relations et de 1~ coopération en matière de sécurité entre les Etats-Unis et 

1 ‘Union soviétique. Pour ce8 raisons, nous sommes aussi grands partisans de 

l’adoption par un maximw d*Etats d’une déclaration de non-agression. 

Uême si cela peut sembler paradoxal, il est plus facile de décrire l’Europe de 

demain comme étant celle des valeurs que comme une entité géographique, Par une 

Europe des valeurs, j’entends l’ensemble des pays faisant ou non partie intégrante 

du vieux continent, qui intkgrent 8 leur vie politique, k leurs structures et a 

leurs pratiques constitutionnelles et légales le respect de la personne humaine, la 

d6mmrcratie pluraliste, les libertés politiques et humaines fondamentales, 

l'efficacité de l’économie de marché et l’organisation de systèmes de sécurité 

sociale. 

Les sceptiques prkendent souvent que la Seule leçon que l’on peut tirer de 

l’histoire est que les hommes ne tirent aucune leçon de l’histoire. Il y  a 

cependant on enseignement de l’histoire r6cente qui impose son évidence. Il s’agit 

de la constation presque empirique que, dans un nombre toujours plus élevé de paye, 

le progrès économique et social 88 trouve inséparablement li6 au pluralisme 

démocratique et à l’économie de marché. Toua comptes faita, à présent que la 

faillite des économies centralisées 5’est avérée, il semble que I’ekonomie de 

marché, bas& sur la concurrence et 8ur la coopération. soit le système 6conomique 

le plus adéquat. 

Du momeat que l’on rwzonnaît la liberté de création d’entreprises et de 

syndicats, il faut égale31ent reconnaître la liberté de fonder des partis politiques 

ot leur permettre de présenter leurs projets de saciét8 eux électeurs dans un 

eaprit de Concurrence politique. 

Si nous sormnes partisans d’une économie de marché, il convient cependant 

d’ajouter un point d’éclaircissement. Ce n’est pas n’importe quelle forme 

d’économPo de marché qui est bonne. Les variantes du système qui dégénèrent en 

abus de puiaeanee Economique ou qui ménent aux situations de monopole ou 

d’oligopole risquent de devenir tout aussi inefficaces ou malthusiennes que des 

économies étatisée8 ou bureaucratisées. Mesurés au baromètre du bien-&re sociül, 

la capitalisme d*Etat et le capitalisme des grands monopoles privés partagent des 
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caractiteo négatifo. loua aoutenona de no8 voeux une économie de marchi 

I ffiomnt concurrentielle. Aux gouvernements incombe la t6che essentielle de 

veiller au roopect des règles du jeu, en garantissent 1’6qalité des chences des 

entrepreneurs et en éliminant les abus de pufooance économique. Ajoutons qu’une 

éconcmie de marché est condition néceooalre mais non pas suffisante pour réaliser 

la protection, la sécurité et la justice sociales. 

Nous oomneo donc partisans d’une économie de marché, mais comportant des 

corrections done un sens social, en un mot, de l'économie sociale de marché, selon 

l’expression qui fait partie du vocabulaire en Occident depuis la réalisation, en 

République f éd& ale d * Allemagne, du miraclle économique de l’aprés-guerre grâce au 

Ministre des affaires économiques de l'époque, M. Ludwfg Ehrhart. 

En tant que représentant d'un pays de l'hémisphère nord de notre planète, 

m'adressant à cette assemblée comportant une majorité de délégubs du Sud 

- Africains, Asiatiques, Sud-Amkicaino, Arabes, tous héritiers de grandes 

cultures -, je ms demande conment vous touo,,collègues et amio, couoidérez 

l’entente croissante entre les paya de l’hémisphère nord et quel jugenu#nt, 

éventuellement quelles craintes, elle VOUE inepire. 



mag/12 A/45/PV.9 
- 46 - 

Ne serions-nous pas occupés à résoudre nos problèmes et à régler nos affaires 

entre uous, gens du Nord, aux dépens de la solidarité avec le tiers monde et les 

autres continents? Est-ce que nous ne faisons pas preuve d’arrogance en cédant à 

la tentation de promouvoir notre modèle de sociéte et nos valeurs comme des 

produits d'exportation à valeur universelle? Je pose la question. Ne sossnes-nous 

pas suffisants au-delà de toute medure en insistant continuellement sur les droits 

de l'homme tout en sachant que notre propre histofre européenne, relativement 

récente, a illustré, en Europe même, les violations les plus atroces de ces droits 

de l'homme? 

Au moment précis oÙ nous, les gens du Nord, parlons constamment de paix, je 

suis très conscient de votre malaise, de vos inquiétudes et de vos frustrations. 

Permettes-moi cependant de souligner que vos craintes ne trouvent pas de fondement 

dans les faits jusqu'aujourd'hui. Ainsi, pour ce qui concerne l'ensemble de la 

Communauté européenne. notre coopération n'a jamais atteint les niveaux qualitatifs 

et quantitatifs actuels, et je puis confirmer ici que pas un seul ECU n'a été 

détourné de sa destination dans aucun pays en développement en faveur du soutien 

aux pays d'Europe centrale ou orientale. De plus, il convient de considérer que le 

redressement économique de ces derniers pays, d'Europe centrale et d'Europe de 

l'Est, offre à tow les pays du monde des débouchés et des occasions de coopération 

supplémentaires. 

En même temps, j'attire votre attention sur le fait qu'b mesure que progresse 

le désarmement entre les pays de l'hémisphère nord, un "dividende de paix", à 

attribuer par prioritd aux pays les plus démunis, devient disponible. Je me hâte 

d'ajouter qu'il est hautement souhaitable que l'exemple du vaste désarmement et de 

la limitation des budgets militaires des pays de l'hémisphère nord soit suivi par 

les pays du Sud qui continuent à consacrer quelque 20 $ de leurs &penses publiques 

à l'armement et gui devraient, eus aussi, libérer des moyens budgétaires pour des 

affectations civiles. Si des pactes de non-agression sont conclus entre les pays 

du Nord, pourquoi alors un même processus ne serait-il pas possible entre les pays 

du Sud et, par exemple, au Moyen-Orient? 

Il va de soi que l'agression perpétrée par l'Iraq contre le Koweït constitue 

une menace pour les autres Etats de la région. En association avec les autres 

membres de la communauté internationale et en invoquant les résolutions adoptées 
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par 1s Cons0il de sécurité, la Belgique réclame l'évacuation imnédiate du 

territoire koweïtien par l'Iraq, la restauration de la souveraineté du pays et la 

libératioa de tous lee otages étrangers. 

La Belgique participe & l'effort de solidarité internationale. Nous avons 

expédié dans le Golfe deux chasseurs de mineur un navire de commandement et des 

ravitaillements. Tout récemment, hier, le Gouvernement a encore ajouté l'envoi 

d'une frégate à cette flottille. Nous n;x~ mi8 à la disposition de l'Egypte deus 

aviona de transport C-130 afin d’aider à l'évacuation dea nombreux réfugiés. biCtUS 

allons envoyer encore quatre avions de transport dans la région à des fins d'aide 

logistique. Nous avons en outre accordé une aide d'urgence de 20 000 tonnes de blé 

pour l'Egypte et noua participnns à l'effort financier pour leu paya qui sont 

durement touchés par 18embargo. 

Le8 résolutions des Nations Uaies doivent être appliquées ne. Elles 

ne sont pas négociables. tea Nations Unie5 se trouvent devant une tâche 

historique : faire respesi;er la Charte et le droit internationaA. Un échec 

constituerait une perte de prestige particulièrement graver et probablement fatale, 

qui rappellerait la situation dans laquelle la Société des Nations ae trouvait 

enlisée 6 la veille de la deuxiéme querre mondiale. Il est donc d'un6 importance 

primordiale que les Nations Unies continuent à prendre toutes mesures nécessaires 

en vue du retrait iraquien du Koweït. Les sanction8 économiques constituent une 

eX&ieace important ., capitale. Si la communauté mondiale réussit à obliger un 

dictateur à respecter le droit international sanr) déclencher de conflit armé, un 

pr6cédent erssentiel pour l'avenir de la famille des nations aura été cr6é. 

La restauration du Koweït dans le &a~ anu ne suffit cependant pas pour 

r%quilibrer la situation au Moyen-Orient. La communauté internationale devra 

oeuvrer pour l'interdiction des armea chimiques dans la région, pour la 

non-prolifération de l'armement nucléaire et pour la r6dUCtiOB dee niveaux de 

1 'armemeut Conventionnel en général. Des mécanismes de prévention des conflits 

devront être mis à l'étude. D'où l'idée d'en arriver, pour le Moyen-Orient, à une 

sorte de C6CMD. une gOconférence pour la sécurité et la coopération au 

iG@t-ûriüût", üüi*&ii i*eiüiG~iti ÛSO *r;r;umpiiiiW3tikmikt3 ùo ia tonférenco sur le 

eécurit8 et la coopération on Kurope (CSCE) CIans les relations Est-Ouest en Europe. 

La stebilité et la oécurité au Moyen-Orient supposent également une approche 

résolue dee autres conflits Bans la région, en particulier la question 
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palestinienne et loir problème8 du Liban. bss idées en la matière expritiea par le 

Préaident Mitterrand & cette tr9bune vont druo 10 même l mnu que callo~ défenduor 

par la Belgique. 

ta Belgique attache la plus grande importance, en outre, à une coopération 

économique, industrielle et technologique ïa plus intense possible avec les pays du 

monde arabe. La Connuunauté européenne veut intenaifier le dialogue euro-arabe et 

établir des programmes de cooperation avec le& Etats du Golfe, avec les membres de 

l'Union du Maghreb arabe (Ut&), qui regroupe les pays du Maghreb, et avec d'autres 

organisations régionales du monde arabe. Les EuropJens et lea Arabas ront porteurs 

de grandea et anciennes civilisation8 et no8 religions respectives devraient noun 

inciter à la tolérance, à l'entente reciproque et à la solidarité. 

L'entente entre l'Est et l'Ouest donne aux NatiOB5 Unies, à leur Secrétaire 

général et aux institutions spécialiséea une plus grande liberté d'action que par 

le paasé, et 110~8 espérons que l'Organisation ae transformera; dana les années à 

venir, en outil de pair et de coopération à une échelle mondiaie et totalement 

efficace et adéquat. 

La Selgique ayant posé sa candidature au Conseil de sécurité cette aunée, nous 

vous assurons que notre action au Conseil de eécurité serait de nature à renforcer 

l'influence salutairo doa Nationo Unie~ et à encourager l'Organisation à aawuuner, 

où et quand il le faudra, les grandes respousabilités qui sont les siennes. 

Toutes ces considérations n'empêchent pas que les pays du Nord ont le devoir 

racré d'aller au-delà de leurs discours &e solidarité, et de la mettre éqalement en 

pratique en structurant leur coopération politique et Bconomique avec les autres 

pays du tiers monde. 

C'est précisément dans ce contexte que ~OU(I devons considérer la solution d'un 

nombre de conflits et de problèmes régionaux. 

La percée r6Cente concernaut 1s conflit au Cambodge renforce notre eepoir 

quant au rôle que l'Organisation, le Secrdtaire général et les membres permanents 

du Conseil de sécurité peuvent jouer dans la solution de ce conflit. En ce qui 

concerne, en particulier, la mise en place d'une administration transitoire et 

l'organisation d'élections libxes, les Nations Unies devraient pouvoir prendre 

leurs rer3ponsebilités. Ce10 constituerait la meilleure garantie contre un retour 

aux excès des Khmers rouges. Je veux souligner ici notre engagement Commun à voir 

respecter les droits de l'homme au Cambodge et à envoyer définitivement 81 

l'histoire les épisodes atroces du passé dans ce pays. 
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Le8 événement8 récent8 en Afrique démontrent que l'appel en faveur de plus de 

liberté et de respect pour la personne humaine ne restent pas 8an8 écho 8ur ce 

continent c La tendance ver8 de8 mtructuro, politique8 plu8 démocratiques ae fait 

plus claire dans un nombre croissant de pays africains. 

NQU8 ~0~8 filiCitOn8 de8 effort8 dLfplOyé8 en vue d'une 801utfOU des problèmes 

en Angola et au 1~8ambiqaa et de8 premier8 pas ver8 une démocratie multiraciale en 

Afrique du Sud. Re tel8 C’raugementB n’htaient que chimères dans un passé récent. 

L'indepeudance récemment acquise de la Namibie et la façon dont elle a ét6 obtenue 

prouvent qe'une voie pacifique pour la r&alisation Be tel8 rêve8 existe, 

Cortafnes préoccupation8 peuvent paraître moins brflantee, mais n’en aont pas 

moins tout aussi importante8 pour l'avenir de l'humanité. 

Et c'est ma dernièro réflexion, la protection de l'Antarctique est une de ~68 

préoccupation8. Xl ne 8uff:t pas que ce continent 8oit une rone de paix 

dénucléarisée. il faut y  muforcsr la protection de l'environnement dan8 un milieu 

particuli&rement fregile. La Belgique a fcrit oeuvre de pionnier en adoptani: me 

législation interdisant à 888 reseortP.48ants de S'y livrer È l'exploitation 

d'éventuel108 rea8ourc08 minérales. 

Noua attendons du système antarctique qu'il déploie les plus grands efforts 

dan8 le même 8ena en adoptant des décisious sauvegardant l'*venfr de Ce continent. 

Le monde offre l’image d'un claSr-obscur fait d’Ombre8 et de lumStiro8, de 

grand8 espoirP et de grande8 inquiétudes. 

La Belgique, ffd6J.e Membre des Nations Unies et, nous l'e8péron8, bientôt 

membre du Conseil de sécurité, coopérera avec tous les paya de bonne volonté qui 

recherchent la paix dans la justice. 

HI. VAN m (Pays-Bas) (interprétation de l'anglais) t Tout d'abord, 

qu'il me soit permir de pr&senter me8 félicitation8 8 M. de Marco à l'occasion de 

8on élection h la présidence de aotre assemblée. Grâce h cua sagesse et à 8on 

expérfence, 1'Aaaemblée e8t sans aucun doute dans de bonne8 mains. Il peut comptes 

8ur la coopération conetructive de la dé16gation de8 Paya-Bas. Evidemment, 

Monsieur le viCe-Pr68id0ntP ce8 remarque8 s'adressent & VOUQ également et à tous 

les autrea membrea au Bureau de l'Assembl6e. 

Deuxi&mement, je voudrai8 souhaiter chaleureuaament la bienvenue au 

Liechsteutein. un nouvcw Membre dans cette famille des nations. 
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Au dibut do cotte aomaino, mon homologua italien, M. IIe Michelia, Y présenté 

la position coimwne dos 12 Etats membres de la Communsud ourop&mnne sur une vaste 

gaamw de questions intornationalea. Cela me ponnet maintenant de rue concentrer sur 

quelques aujeta qui retiennent particulièrement l'attention de mon paya. 

Jusqu’à présent, 1990 a étA une année de aucc~a apectaculsiroa sur le OCèn 

politique internationale maie, come noua 10 savons toua, 0110 a été également le 

témoin d'un eérieux revera. La guerre froide - un affrontement coûteux et parfois 

terrifient ontrm l'Est st 1’0uoat - est terminée. La démocratisation de l'Union 

soviétique et d'autres paya d'Europe de l'Est a libéré l'Europe d'un vieil 

antagonisme et a ouvert la voie à une coopération accrue dans le domaine de la 

limitation des a nwmanto, du conmsrce, dea échangea culturels, des droite de 

l'homaa ot de la protection de l'environnement. 

L'unification prochaine de l'Allemagne ayml3oli8e ce processus de changement 

pacifique - la guérison d’une Europe jadis amèrement divisée. Noua noua 

réjouissons avec noa mis et voiaina allenmuda du fait que l'unité qu'ils ont 

recherchée pendant longtemps deviendra enfin une r&alité le 3 octobre. 

Le climat amélioré entre l'Est et 1'3ueat influence égalea\ent positivement la 

cooptkation multilatérale, comme on témoigne la wen$.kre dont 1'Orgeniaation des 

Blationa Unies s'occupe de la crise actuelle du Golfe. La cause imm6diate de cette 

crise constitue un pas en arriéro dans les relations internationales. Il est 

paradonaî et attristant de constater que, tandis que dans une partie du monde - sur 

le continent euro$en - de nouvelles politiques ont ouvart la voie à des relations 

améliorées ot h ua processus de réduction importante des armementa, dans une autre 

partie, la force rutale eet de nouveau utilisés pour régler des différends 

politiques. Que~il que soient les différends que l'Iraq ait pu avoir le Koweït, 

rien ne peut justifier Bon agreaaion flagrante contre un Etat souverain, Membre de 

l'Organisation deo Nations Unies. 

La base m&re de la Charte de I'Organiaation des Mations Unies - le maintien de 
*r mm41 rY Ir ,cL."m9&&1e *m Ilamrr--a.... A-L -- a*.. ,'AA,P,,c..-& -" c...-- Y" -w p-"-"..w""m u.5, L ug.""Y*Yu - "@WL WY ,vu. IL est *.zt +Y&". c-c fis -.-vit 

que l'Organisation des Nations Unies accomplit enfin sa mission historique. Le 

couaenaua entre les grentles puissances a 6th instrumental dans, ce processus. 

Heuroueement, il est largement admis maintenant qu'un plus grand pouvoir entraîne 

une plus grande raapoasabilit6. Noua nous félicitons donc des mmurea que le 
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Conseil de sécurité a prises en réponse à l'agre88ion de l'Iraq, au centre de 

laquelle 8e trouve son appel pour le retrait immédiat et inconditionnel des force8 

iraquienne8 du Koweït, la libération des otages et le rétablissement du 

gouvernement légitime de ce pays. Le Royaume des Pays-Bas appuie sans réserve la 

lAise @A OeUVre d@8 réSO1UtiOAU dU GOn8Oi1 de sécurité. Les force8 navales et 

aérienne8 néer1andoises ont éti mise8 à 8a diaposition pour a88urer le respect de 

la résolution concernant l'embargo zontre l'Iraq et pour contribuer à la sécurité 

dan8 10 Golfe. 

Nou8 condamnons avec feriwté les me8ure8 prise8 par l'Iraq contra les 

ressortissants étraPgor8 au Koweït et en Iraq et contre le8 q is8ion8 diplomatiques 

au Koweït. KoU8 COn8idéron8 que le Gouvernement iraquien OSt responsable, 

conformément au droit international, de la manipulation de CiVilS innocents aux 

fins d'un chantage international. 

Kous espérons sincéremenrt que ce conflit 8era résolu do manière pacifique. 

Mais nou8 devrion8 toujours nou8 souvenir que c'est l'Iraq qui a rompu la pair. 

Son annexion hontouee du Koweït ne pouvait pas rester 8~8 réponae. Parfois, 

l'opposition ds deux fort 08 est inévitable, comme cela a été souligné par plus de 

25 Membrea de l'Organisation des Kationa Wnies qui ont déployé des force8 dan8 la 

région. Loin de naurrfr des pensées agre88ives a ti+.re personnel, ils cherchent à 

maintenir l'ordl mondial. L'autre solution est chaos et la mêlé0 gbnerale, 

dont tous - et pati seulement lus petit8 et les faibles - nou8 oouffririoan. La 

triste histoire de la Société des Katioas a enseiqn6 au monde que ~OUI devons 

rester fermes et unis de à L'agre88fon. 



CLcmKC Af4WPV. 9 
- 56 - 

Broek (Pava-Bas). 

Tout ~001~ pour l'Europe, noua préférerions des solutions régionale5 aux 

problbmer régionaux au Moyen-Orient. En principe. nous comprenons donc l'appel en 

faveur d'une molution arabe à ce conflit. Cependant, nou5 traitons ici de 

l'agremelon d'un Etat arabe contre un autre Etat arabe. Et c'emt à la demande de5 

Etat5 arabem, qui ae aentent menacé5 par l'Iraq, que le5 pays en dehors de la 

région sont venu5 à leur aide. En outre, une agression inteKnatiOuale et une 

conquête violente dépassent le5 frontière8 de la région, parce qu'elle8 frappent au 

coeur même de la Charte des Nation8 Unies. Enfin, un intérêt légitime dan5 le 

mtabilité de cette partie du monde ne se limite certainement pas à la rogion même. 

Par conméquent, il devrait &re clair que ai une solution arabe ne saurait 

remplacer des r85olutiona du Conseil &e sécurité , elle ne pourrait prendre forme 

que pour autant que l'Iraq les respecte pleinement. 

Entre-temps, un 85. nrgo strictement respecte et convenablement mis en oeuvre 

ptéeente le meilleur espoir , sinon le dernier, d'un règlement pacifique de ce 

conflit. Dans ce contente. nous nous félicitons de l'adoption de la rdsolutfon 

670 (1990) du Conseil de sécurité fixant des mesures qui renforcent encore 

davantage l'embargo. C'est un signal très clair adressé à l'Iraq pour lui rappeler 

que le temps no travaille pas en 58 faveur et que l'agresnion ne paie pas. 

L'agression implique des souffrances humaines et des donrmagea désastreux pour 

l'économie internationale, et pour les économies les plu5 vulnérables notamment. 

Le8 Payrr-Eau, avec 505 partenaire8 au sein be la Conununauté européenne, se sont 

engagé5 à accorder leur aide à ces l.jays pour leur permettre de remplir leurs 

obligation8 aux termes de5 résolution5 du Conseil de sécurité. 

Une coopération internationale efficace dan8 le cadre de8 Nation5 Unie8 a 

rev&u une nouvelle hnendion, En mettaat en oeuvre les instrumente mentionnés au 

Chapitre VII de la Charte de8 Nations Unies, le moude indique qu'il est dieposé à 

s'unir pour a55urer la sdcurlté collective. Au cours des derniàree année5, nou5 

avon8 vu les effort5 de maintien de la paix des Nations Unie8 csursnnés de BUCC~S, 

nrâna à Aa= tmnA4C4nnr nAïzt4n..rr ImC.mrmrCiRRnlar nr#x~4mPP ii---- - --- -------_-- F-----l--s ----------..---w &P'--F--v-. ri l'ïryn rnstrrpmen In. ---= ---c---- --- 

ré5olutioo5 du Conseil de eécurith et 88 retire du Koweït, la situation pourrait 

tr&s bien nécessiter par la nuite un déploiement de la Force de meintieu de la paix 

de8 Nation5 Uniee. 

Toutefois, si l'Iraq continue Ir refuser de re5pocLer ce5 résolutions et 

pesaiste dan5 non occupation illégale du Koweït. d'autres mesures, conforme5 à la 

Charte des Nations Unies, reroat nécessairea pour r&ablir la paix. Il e5t clair 
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que, ai une telle situation devait ae produire, et noua eapérom t01wl qua ce ne 

sera pas le cas, noua noua tournerions vers les Nations Unies en tant gu’fnatrum8nt 

charge de faire respecter cette résolution. Notre fervont espoir de parvenir à une 

solution pacifique ne devrait pas noua empêcher d'ôtre prêta % une telle 

6ventualité. 

Nos objectifs sont clairs, mais nous ne savons pas comment, en fin de compte. 

ils seront atteints. Ce que noua aavona, c'est que cette crise mat à l'épreuve la 

volonté politique de la cnnununaut6 internationale et de l'Organisation des 

Nations Unies. Le Chapitre VII, considéré au moment de 8a rédaction comme une 

grande innovation, n'a jamais été appliqué aussi totalement. Cette crise démontre 

abondsnment qu'il existe des poaaiblitéa d'action multilatérale pour soutenir lea 

principes vitaux d'un ordre mondial juste. 

L'instabilité endémique du Moyen-Orient continue de préoccuper profondément 

les Paya-Bas. Le conflit arabo-israélien, le problème palestinien et la situation 

au Liban ne sont toujoura pari résolus. Il faut cependant rejeter vigoureusement 

tout lien entre la solution de ces problèmes et l'agression iraquienne, car cela ne 

ferait que donner une apparence de justice à une cause injuste et priverait ainei 

de solution la crise du Golfe. 

Pourquoi le Uoyen-Orient est-il un tel baril de poudre, un dépôt bourré 

d'armements, prêt 8, exploser à tout momant? Pourquoi n’y a-t-il aucune évolution 

vers la stabilité et le changement pacifique , comparable à celle dont noua aonxnea 

témoins dana d'autres parties du monde? 11 noua semble qu'une condition politique 

cruciale pr6alable mangue tant que les parties n'admettent pas la réalité telle 

qu'elle est mais s'efforcent 65x1~ cesse de repousser l'inévitable. Je parle du 

mépris des frontièrea existantes, du déni des Etats existants et du mépris des 

aspirations politiques légitimes. Il est difficile de croirs que la paix yieae 

régner au Moyen-orient auasi longtemps qu'Israël 80 sentira dans l'insécurité parce 

qu'il n'est pas accepté par ses voisins arabes. De m6me, il n'y aura pas de paix 

grÿr r--a+* ---__.L -.yye G-ùzâf ~o~i+îzïip +'il ii6 yarmac~ra ~45 aux Paieatiniene ti'exercer 

l'autodétermination dana les territoires occupés. 

Noua uommea convaincus qu'un état de non-belligérance proclamé entre les paya 

de la région est essentiel à la relance du proceaaua de paix. Par conaéguent, nous 

demandons instaaanent aux Etats arabes de mettre officiellement fin à 1s guerre avec 

Israël et de normaliser les relations avec ce pays dans le contexte du procossua de 

paix. De mifime, nous demandons instamment à Iarael de se conforser aus r6oolutions 
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242 (1967), 338 (1973) et 425 (1978) du Conseil de sécurité dans le cadre d'un 

accord de paix détaillé. 

D'autre part, il nous semble indispensable qu'un dialogue s'établisse entre 

Israël et les Palestiniena. Même si l'on doit admettre ne pas avoir saiai des 

occasions qui se sont présentées au cours de ces dernières années et que des 

perspectives de paix ont étci sapées par la position que l'Organisation de 

libération de la Palestine a adoptée à l'égard de la crise du Golfe, nous n'en 

demeurons pas moins convaincus qu'il n'existe pas d'autre moyen d'aller de l'avant 

pour Israël et les Palestiniens que de reconnaître mutuellement leurs droits 

fondamentaux et leurs aspirations légitimes. Une fo.is la crise du Golfe résolue, 

de nouveaux efforts rérsolus de la communauté internationale devront inciter les 

parties concernées à accepter ces conditions préalables et à s'engager sur la voie 

menant à une paix durable. 

Si l'on tient compte des leçons du passé, en Europe surtout, il semble que 

plu8 de démocratie, un respect plus grand des libertés et des droits de l'homme 

fondamentaux, alliés à un plus grand contrôle des armements au lieu d'une 

consolidation des armements, sont les ingrédients vitaux sur l'insertion desquels 

il faut insister dans le processus de paix au Moyen-Orient si nous voulons qu'une 

stabilité et une sécurit6 durables soient atteintes. 

Bien que la tendance positive dans le domaine du contrôle des armements tant 

nucléaires que classiques entre l'Est et l'Ouest soit très encourageante, il est 

clair que nous n'assistons pas à de tels progrès dans le8 autres partie8 du monde, 

comme l'indique la crise du Golfe. Lt: Moyen-Orient, en particulier, est la scène 

d'une consolidation rapide des armements. Les armes de tous genres, claosiques, 

chimiques, biologiques, y sont concentrées à une grande échelle alors que les armes 

nucléaires eemblent devoir y faire leur apparition de manière imminente. Divers 

vecteurs de ce8 armes sont disponibles dans la région, y compris des missiles, dont 

certains ont une portée considérable. 
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la course aux armements, dans lu monde entier comme dans la région. Quant au 

danger de prolifération des armes nucléaires, il faut reconnaître qu'il est 

absolument vital de renforcer le Trait6 do non-prolif&cation %es armes nucléaires. 

TOUS les Etats de la région devraient devenir parties au Traité. Le systeme dr 

garanties du Traité devrait être pleinement utilisé, de façon à inclure des 

inspections spéciales. 
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Dans la même optique, le Traité sur les armes biologique5 doit devenir un 

obstacle plus efficace contre la prolifération. Il doit être renforcé par une 

largs adhésion et we pleine ratification, par de nouvelle5 mesures tendant à 

renforcer la confiance et, enfin, par un système de vérification crédible. Nous 

présenterons des propositions à cette fin à la coafkonce de réexamen de l'année 

prochaine. 

Il va sans dire que la crise du golfe ne peut que renforcer l'urgence d’une 

interdiction globale des armes chimiques. Après 20 ans de négociations, un traité 

réellement vérifiable auquel participerait l'ensemble des pays est attendu depuis 

bien longtemps. 1992 devrait réellement être non seulement l'année de notre 

objectif, mais aussi notre date limite. Les Pays-Bas appuient pleinement la 

proposition australienne et française de tenir une conférence n~înistérielle au 

début de l'année prochaine pour donner à cet objectif l'élan politique néCe55aite. 

Je voudrais rappeler au8 clélégations que les Pays-Bas ont proposé d'être le pays 

hôte de la future Organisation du Traité sur lits armes chimiques. 

Entre-temps, il est indispensable d'adopter des mesures pour arrêter la 

prolifération des armes biologiques et chimiques et de celles qui les annoaçafent 

ainsi que des missiles et des techniques permettant dm les fabriquer. Les 

Pays-Bas ont adhéré récemment au R6gime de contrôle des techniques de fabrication 

des missiles. 

Comme nous l'a appris la guerre froide, l'accumulation des armes est 

essentiellement due aux tensions et n'en est pas la cause. C'est la raison pour 

laquelle nous pensons pouvoir signer bientôt un traité global concernant uae 

r&Juction importantes des forces classique5 en Europe. Dans d'autres régions du 

moxxle, ces conditions politiques préalables ne sont, pas encore remplies. Il sera 

donc peut-être difficile pour les pays de se sentir suffisamment en sécurité pour 

se restreindre irr cet égard. C'est pourquoi nous pensons qu'il est si important que 

les règles de base permettant d’assurer la stebilit6 au Moyen-Orient, que j'ai 

mentionnées auparavant. soient acceptéus. Bllee &wraiont auvrir 3% y+(* i Aez 

accords plus complets en matière de sécurité qui mettraient tovt pnrticuli&rement 

l'accent sur les mesures visant à rer.forcer la confiance et le contrôle deo 

artnemetnts classiques et elles aiderafeai; ir enrayer la prolifération des armes dans 

la région. Noua devens toutefois nous rendre compte qu'il enistera toujours un 

dilemme entre les besoins 18gitimes de sécurité dl’une part, et l’objectif d’éviter 
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une cout8e aux armemntr d'autre part. Danm ce contexta, ~OUI devron8 aussi 

rechercher le8 moyeus permettant de limite.* le8 exportations d’arme, cyestion qui 

a 6th sbutdée pour la première foio aux Nation8 Uniea. 

Je voudrai8 maintenant faite entendre une note positive. Leur meilleures 

relation8 Est-Ouest, asaociéea à un meilleur fonctionnement dos Nations Unies, ont 

eu un effet favorable aut la recherche de solutions aux conflits téyionaux. Dan8 

certains C~D, cela a amené 105 parties locales ou régionales à ce8aet le combat et 

à rechercher un compromis juste et durable. Les perspectives d'une solution au 

contlit cambodgien et de changements fondamentaux en Afrique du Sud permettent un 

certain optimisme. 

La plan de paix global que les Cinq ont élaboré pour le Cambodge offre un bon 

cadre aux quatre faction8 on guette, qui devrait leur permettre de régler leurs 

différends et de libérer leur pauvti, pays du fléau de la guerre et de la 

répression. L'acceptation récente du plan par les parties cambodgiennea et le fait 

qu'elles se soient mise8 d'accord aut 108 détails de cet arrangement devraient 

psrmettte à ce pays d’opbret une transition sûre v8t8 un syst&80 politique 

démocratique, 8a souverainet étant rétablie. Le8 Cambodgien8 doivent enfin être à 

l'abri de8 tueries et de8 interventions étrangères. Nous nou8 félicitons de la 

décision selon laquelle 10 Cambodge sera tept68ent6 aux Nation8 Unies et partout 

ailleuta par le Conseil national aupt&e qui vient d'i%to créé. Et ei l'on 

demandait aux Paye-Bas do participer aux OffOtt8 de8 Nation8 Uni08 Visant à 

appliquer le plan de paix, noua accepterions cette demande. 

Hslgté la grave inquiétude que POU8 cauoe la ViOlenCO qui s'y est développée 

técement , l'Afrique du Sud suscite une lueur d'espoir. Voici deux dirigeants 

courageux qui ont décidé d'enterrer la hache de guette et d'entreprendre 

l'édification d'un avenir commun. La route est 8emée d'Ob8tacle8. Après 40 années 

d’m le8 piliers do ce t6gfmc; sont toujours debout mai8 II'- devra 

ette démantelé. Ce8 dirigeants doivent abattre lea murs da la méfiance et Ml(tner 

;Le8 divers groupe8 a*Arrrque au sua ii ouvrit un dialogue constitutionnei. 118 

doivent écrite un nouveau langage, un langage de conciliation et de teapect mutuel, 

daus un pays habitue k un lanyage de haine et à la pratique de la violence. Ils 

doivent ouvrit dee petapectivee de changements pacifiques dans une société 

profondément divisée eutre le8 riche8 et les pauvre%. En d’autres termes, c’est 

une tâche herculéenne. Et pourtant, nous avona de bonnes raison8 d'eapker, p8rCe 



Dcw15 A/IS/W.Q 
- 63 - 

Rroek (Pava-Elfa& 

que 108 doux parties allient la bonno volont/ au bon 80~8. Après des années 

d'appui à la lutte anti-apartheid, la coanwnauti internationale a maintenent le 

devoir d'appuyer le8 forces owvrant pour un changement réel en Afrique du Sud. 

Nous estimons qu'une politique visant à l ncouragor une transition pacifique ver0 

une Afrique du Sud démocratique où toua 108 citoyens jouiraient de droits égaux, 

est pleinement justifiie. Par consiquent, les progr&s tangiblea sur Pa voie du 

démantèlement complet de l'm devraient à notre avia aller de pair avec un 

relâchement de la pression économique 8ur l'Afrique du Sud. 

N'oublions pas la Corée où un d6gel de la situation entre le Nord et le Sud a 

été amorcé. En attendent que les relations entre la Corée du Nord et la CO63 

du Sud s'améliorent encore, noua demandons que le peuple coréen soit repréeenté 

corne il se doit aux Nations Unies. 

LO désir de démocratie et la soif des droits de l'homme augmentent d’année en 

année ches les peuples. Le debat 8ur le8 droits de l'homme ne doit pas être 

entravé par la division Nom¶-Su&. De l'Amérique latine à l’Asie de l'Est et de 

l'Europe orientale à l'Afrique, les homme8 réclament la liberté, mettant sans cesse 

en évidence que le8 droits de l'honnne sont une valeur vériteblemont universelle. 

De mêm0 que nouu nous fdlicitons de la fin de la guerre froide, noua nous 

réjouisaona des nouvelles perspectives qui s'offrent aux Nations Unies dans le 

domaine des droits de 1'homzw-v. Lee normes établies par les Nations Uniee en 

matière de droit8 #le l'homme ont toujours fourni dea crit&res clairs et inflexibles 

pour juger la conduite et 10s r6alisationo dea gouvernements. Un effort soutenu 

est maintenant possible pour renforcer le8 m&canismes de contrôle qui sont ai 

importante si l'on veut vraiment aa&liorer le respect dea droits %e l'homme. A la 

Conforence 8ur la sécurité et la coopération en Europe, des mécanisme5 ont été 

créés qui, davantage encore que l'ensemble de8 normes dos Nations Unies, permettent 

aux Etats de suivre une proc6Bure sp6cifique et détaillée pour établir la 

responsabilité de chacun d'entre eux dan8 le8 violationo des droits de l'homme. Il 

ou va pwi-Gice âe même des nouveiior nonmm qui ont et& elaborees b la CSCE pour 

faite rOsDeCtOr les conditionc niceeaairos & des 6lectione libres et la primeut du 

droit. Ici comxe ailleurr, les syst&es régionaux et celui des Nations Unies 

doivent se renforcer mutuellement. 
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Aucun ordre politique ne duro très longtemps s'il ne permet pas le changement. 

En fait, aux Nations Unies le concept de l'ordre @ondfal a toujourr iti fondé à Pa 

foi8 mur la 8icuriti coll*ctiv* et le changement pacifique. Aucrsi justifié ut 

nbossaire que #oit l'attention întan portée au ritablicsment de la paix dam .~SS 

golfe ou ailleurs, cela no 8uffit pam. 130~8 davon8 on mêïam temps continuer de 

consacrer toute notre énergie à lutter contre la pauvrmti, la maladie, 

l*analphabitfume, le8 8tupéfiantr et le terroriano~ et à promouvoir un 

div8loppemeot économique &quitable, tant 8ur le plan national qu'international. 
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La dix-huitième aeo5ion extraordinaire de l'h5ssmblée mur la coopfkation économique 

internationale qui s'est tenue récemment a remis le monde sur la bonne voie dans 

son dialogue sur les p*oblémas ds développement, après de longues années de 

polariaation stérile. La Déclaration de 1'Aasemblie représente un bon début pour 

la formulation ot la mise en oeuvre de la stratégie internationale de développement 

pour la quatrième décennie du développement. 

La crise du Golfe assombrit maintenant très sérieusemeut 108 perspectives 

économiques. L'augmentation des prix de l'kergio entravera gravement le 

développement, notamment de5 pays du tiers monde. Le5 chiffres relatif5 à la 

croIsMnce, les ratios du service de la dette et las programme8 d'ajustement 

devront être adaptés à des indicateurs plus pessimistes. Il y a de bonnes raisons 

de s'inquiéter des incidences éventuelles eur les négociations relatives au 

coasnerce multilat6ral de l'Uruguay Pound. C'est à noua tous de trouver ut1 moyen 

d'épargner aux paya en développement et notamment aux pays les moins développ&a de 

grave5 revers dan5 leur progréa éconamique et social. Les Pays-Bas ont dcemnent 

pria l'initiative de proposer d'annuler collectivement la dette bilatérale 

officielle des pays loo plus pauvre5 très sérieusement endettés qui mettent en 

osuvro des politiques Economiques saines. 

De m6m.e qu'il est difficile d’imaginer la sauvegarde de la paix internationale 

58ns par ailleurs o'efforcer de promouvoir la pair sociale, il est taut au551 

difficile d'imaginer que l'on puisse survivre à long terma 581~3 un équilibre 

écologique - en bref, sane paix verte. La vie sur la Terre pour les générations 

futures pourrait tr65 bien ôtre menacée si l'homme ne réalise pas la paix avec la 

nature - ou tout au moins un cesses-le-feu. 

Les menaces sont suffisamment tangibles t le réchauffement de l'atmosphère, 

l'&puisement de la couche d'ozone, les pluies acides, uno déeertificatSoa 

croissante et sn déboisement intensif - pour n'en nommer que quelques-une5 de 

celles qui figurent eur une liste qui ne fait que s'allonger. Il 88t, en fait, 

trio urgent d'agir, au moins pour dviter une nouvelle ddtérioration. Nous ne 

~~0~8 tout simplement pas nous permettre ie luxe d'attendre la preuve scientifique 

irréfutable de ce qui est précis/ment à l'origine des divers probl&nes susquels 

nou5 505rnea confrontés. Nous ne devrions pas nou5 permettre le ben6fiCe du doute. 

Il est crucial maintenant de 5'acheminer rapidement ver5 la conclusion 

d’une convention sur le climat mondial, qui devrait mettre fin efficacement eus 
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ph&omànen liés, tel5 que le réchauffement de l'atmosphère, l*&puisement de la 

couche d'ozone et le déboisement. Nous aons8es heureu de constater que la 

Conférence qui s'est tenue récemment à Londres est parvenue à un accord 5ur 

l'interdiction totale des chlorofluorocarbones d'ici à l'an 2600. 

Nos efforts destinée à protéger l'atmosph&re, voire l'environnement dans 50x1 

entaemble, ne seront aouronnés de succès que si toua le5 paya en développement y 

participent pleinement. Les pays industriali5~5 ont le devoir d'aider le8 pays qui 

sont déjà surchargés en leur fOUrni55QnL entre autres, de8 fonds. La Conférence 

de8 Nations Unies sur l'environnement et le développemeat qui doit se tenir 

en 1992, devrait approuver les accords mondiaux sur les mesure8 concrète5 destinée5 

â protéger l'environnement et à remédier aux dommage5 déjà infligés, tout en tenant 

compte de la position spéciale des pays en développement. Les Pays-Bas continuent 

â jouer un rôle actif dans la préparation de cette conférence. A cet égard, je 

tiens à mentionner une réunion de haut niveau 8ur les établissements humain5 et le 

développement soutenu qui sa tiendra en novembre, aux Pays-Bas. 

La Conférence den Nations Unie8 8ur l'environnement et le développement de 

&me que les négociationo aur Ica nouvelles conventions, comme la convention sur le 

climat mondial, sont f'occtsion U'inVO5tir les Nation8 Unie8 de la gestion d’une 

nouvelle Cri#e, et de pouvoirs lui permettant d'aosurer le respect des norme5 en 

matiare d*environiWment. Nous devrions saisir comme il convient cette occasion. 

Apr&e tout, ce sont les condition8 de la vie sur 'ferre et, par con88quent, de la 

sécurité du monde qui sont en jeu. 

Pour terminer, la crise du Golfe a une fois de plu8 fait prendre conscience au 

monc'5 entier Ue la grande valeur que représente une Organisation dee Nations Unies 

foactionuant comme Pl convient. Nous eepérons eincérement qu'aprbs de longues 

snn&as de ..tagnation, l'Organisetien des Nations Unies sera â rn&e de renforcer 5011 

rôle dans la mise en oeuvre3 de la 5dcurit~ collective et de favoriser le5 

chaugemeuta pacifiques. L'Organisation des Nations Unies devrait Bgalemeat saisir 

l'occa5ion qui. 5e préaente aujourd'hui pour reprenbre 5e8 travaux sur la réforme et 

X'harmonisation de son organisation qui avaient commenc8 au cours de8 dernière8 

muées. Le5 Pays-Bas ont toujours soutenu ardemment les Nation5 Unies. Nous noua 

emploierona à roaforcsr l'organiaatioa mondiale et le droit international aou8 tous 

508 aspects, y  compris en favorisant uu plus large recours à la Cour internationale 

de Juatiee, tel que 10 recommande le Secrétaire général. dan5 5on rapport sur les 

travwn de 1'0rganiaatfon. 
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MI. van dea 

"Quelles que soient ses imperfections, l'Organisation deri Nations Unies 

offre désormais aux pays épris de paix un mécanisme tout à fait fonctionnel 

qui leur assurera la paJr, s'ils le désirent. De fait, aucune partie d'un 

mkanisme social, aussi bien conçue soit-elle , ne peut être efficace s'il n'y 

a pas pour la soutenir la volonté et la détermination de la rendre 

fonctionnelle." 

Ces mots prononcés par l'un dei '-es fondateurs des Nations Unies étaient 

vrais en 1945 et le sont toujours en 1990. 

Faisons-les nôtres. 

1. BOOH-BOOU (Cameroun) : Monsieur le Président, la tenue de cette 

quarante-cinquième session de l'Assemblée générale intervient dans un contexte 

international nouveau : la guerre froide s'achèves la course aux armements 

s'oriente vers un net ralentissements de nombreux conflits sont en voie 

d'apaisement; malgré la persistance des déséquilibres et des injustices économiques 

profonds, l'initiative du dialogue est 0 nouveau possible en raison de 

l'interdépendance croissante entre les peuples et les nations2 des défia importants 

sont là qui nous interpellent tous.* 

Ces faits en eux-mêmes donnent à no8 présentes assises un relief particulier 

et noua incitent à en tirer le meilleur parti pour contribuer davantage à 

l'avènement d'un monde de justice, de paix et de liberté. 

Je voudrais en cela saluer M. Guido de Marco pour son élection unanime à la 

présidence de non travaux. La grande expérience et le8 qualitée qui le 

distinguent, ajoutées à l'action dynamique et clairvoyante de BOD pays, la 

République de Malte, au eein de la grande famille des non-alignés et de celle des 

Nations Unies en gén&al, nous portent tous a Croire qu’il saura aoaumer avec 

succès les hautes fonctions qui viennent de lui être confiées. D'ores et déjb, je 

puis l'assurer de l'appui constant de la délégation camerounaise. 

Le général de division Joseph garba du Nigeria , aon prédéceooour à ce poste, 

mérite une fois de plus toute notre appréciation pour Pa waniêre dilLgente et le 

dynamisme remarquable avec lesquels il a su conduire non seulement le6 travaux de 

la quarante-quatrième session, maie aussi ceux des sessions spécialos subséquentes. 

* M. Flemming (Sainte-Lucie), Vice-Président, asmune la présidence. 
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Au Sec&taire giniral, H. Javier Paréo de Cuéllar, noua riitirom notre 

soutien. Le Cameroun l'encourage à poursuivre sane relâcha les efforts qu'il 

d6plofe ai admirablenrent dans le monde en favour de la pair et de la coopération 

internationalo. et dont l'indépendance récente de la Uamibie conotitue un des plus 

vibrants succàs. 

Enfin. nous voudrions féliciter la Principauté de Liechtenstein pour son 

admission comme 160e Membre de notre organisation, dot>< l'universalité continue 

ainsi à se renforcer. 

Moins de 10 8215 nous séparent du troisbke mfll&uafre, et les changements 

fondamenteux gui se poursuivent dans le monde depuis la dernière session de notre 

assemblée entraînent un remodelage de l'èchiguier politique international. 

Dans l'ensemble, l'image-symbole que constitue la destruction du mur de Berlin 

a, dans un sen8 hautement positif, réduit les tensions Est-Ouest gui, depuis la 

dernière guerre mondiale, ont conditionné l'évolution des relations mondiales. 

Dans un climat international on ns peut plus favorable, les exigences de la 

paix revalorisent un peu partout les vertus du dialogue, constituant ainsi une 

source d'espoir face aux défis majeurs der libertés, du développement et de la 

science en cette fin de siècle. 

Cette paix est a nos portes , et c'est le message gue nous lancent la detente, 

l'ouverture en Europe de l'Est et le rapprochement appt&cfable entre les Etats-Unis 

et l'Union soviétique. Ce message est renforcé par les progr88 enregistrés dans le 

domaine du d&armament. 

A cet égard, les résultats des différents soumets et concertations 

américano-soviétigu.es sont fort encourageants. Encourageantes également sont 

certaines conclueions et recommandations des travaux de la Conunission du 

désarmement et de la quatrième Confkence d'examen du Traf.té 8ur la 

non-prolifération des arnes nucléaires. 

Nous nous réjouissons, en particulier, du consensus intervenu au sein de la 

Connnission du désarmement sur les questions relatives à la capacité nucléaire de 

1'Afrigue du Sud. au désarmement claosigue et au renforcement du rôle des 

Dations Unies dans le domaine du Désarmement. 

Nous souhaitons que les dividendes de la paix découïant de l'inflexion do la 

course aux armements soient affectés au financement du développement, on 

particulier celui des pays pauvres. La lien désormais reconnu entre le désarmement 

et le développement serait ainsi traduit dans les faits. 
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Il itnporte que lL'an6liotation remarquable tiu climat politique international 

actuel puisse affermir la recherche de solutions appropriées aux nombreux conflits 

qui sévissent dans diverrres parties du monde. 

En Afrique, l'accession de la Namibie h l'indépendance eet encore toute 

fraîche dans no8 ménoires. Nous seisissons cette occasion pour saluer à nouveau et 

trits chaleurouaement la présence parmi no.an de ce jeune Etat oa tant que l4embro à 

part entiàro de notre organisation. 

La communauté internationale, qui a tant oeuvré pour cet événement, 60 doit 

maintenant d'apporter ir ce pays toute l'assistance nécessaire pour lui permettre de 

consolider aa souveraineté, de recouvrer son intégrit6 territoriale et de 

promouvoir son développement économique et social. Le Cemeroun, pour ea part, ne 

ménagers aucun effort pour développer et renforcer une coopération multiforme avec 

ce pays frère. 

Quant à la situation en Afrique du Sud, malgré la litiratioa de Nelson Mandela 

et d'autrea prieonniers politiques, malgré l'annonce d'un train de réformes et 

l'amorce du dialogue entre le régime raciste et les mouvements d'opposition, elle 

demeure une source de graves préoccupations en raison des piliers de l'odieux 

eystème d'aF>artheid qui aont toujours solidement en place, entretenant ainsi une 

terreur raciste d6guisée que nous condamnons. 

Dans ce contexte, la communauté internationale se doit de maintenir les 

sanctiono économiques contre ce rdgime tant qu'elle n'aura pas la preuve d'un 

changement fondamental et irréversible de cette eituation, l'objectif étant non pas 

de réformer, maie d'éradiquer totalement l'ar>sttheid et d'instaurer une eociké 

libre, démocratique et non raciale en Afrique du Sud. 

En Angola et au Moaasnbique, le Cameroun prend note et encourage le8 démarche8 

engagées par le8 dirigeants de cea pays pour l'instauration d'une paix intérieure 

définitive. De même, nous appuyons les efforts du Secrétaire général pmr mettre 

en oeuvre les solutions préconieies par l*ONU et l'OUA à propos du conflit du 

Sahara sccidsntal. 

Céts k curtû Gû Z’Xciqiib, Lo~i coii6~ Epire ie Z~EK~ et in Lybie ou encre ie 

86négal et la Mauritanie, les exi-ences de la paix interpellent les uns et 10s 

autres. Le dialogue reste aujourd'hui la voie du salut. 



SP/17 AAww.9 
- 73 - 

C’ert dana cmtto perspective que les chefs d*Etat et de gouvernement africaine 

ont riaffid, lors du derniat soaanet de l'OUA b Addis-Abeba, leur détermination 

d'oeuvrer de naniire coaaaune en vue du règlement rapide de toua ces conflits par 

dea efforts et des initiatives de paix propre8 au continent. 

Au Moyen-Orient, la situation est toujours tendue a noua demeurons convaincus, 

a propos du conflit iaraélo-arabe” que toute solution équitable passe par la 

reconnaissance du droit fondamental du peuple palestinien à l'autod&ermination et 

h diapoaer d'une patrie ainsi que par le droit tout aussi fondamental de 1'Etat 

d'Israël de vivre en paix à l'intérieur de frontikea sûres et internationalement 

reconnuas. 

Etent don& la complerité de cette situation susceptible de compromettre la 

paix olondiale, noua rditérons notre appui à l'idée de la convocation, sous les 

auspices des Uationa Unies, d'une conférence internationale consacrée à cette 

importante question. 

La dynaarique de la paix devrait également prévaloir au sujet du conflit aigu 

qui se développe actuellement dans le golfe Persique. L'invasion et l'occupation 

militaires du Koweït, l'accumulation de troupes et de divers types d'armements sont 

en train de pouaaer cette région déjà pleine de turbulences dans une situation 

particulièrement explosive aux conaéguences incalculables. 

La coaaaunauté internationale ae doit d'y accorder toute l'attention voulue. 

Dous devons exercer le maaimum de retenue et éviter toute action susceptible de 

1 *exacerber davantage. 

Au eein des Uations Unies, il y a lieu d'egir collectivement suivent les 

principe8 inscrits dans la Charte, privilégient en particulier les voies du 

dialogue, de la concertation en vue d'un reglement pacifique de cette grave crise. 

Il s'agit, en tout état de cause, de restaurer l'intégrité territoriale et la 

souveraineté de 1'Dtat du Koweït. 

Dans les autres parties du monde ou persistent des foyers de tenaian, nous ne 

devons mhager aucun effort pour faire triompher les principes du droit 

international consacrés par la Charte de notre organisation, notamment le 

non-recours à la force dano les relations internationales et le reglelrnent pacifique 

des différends. 
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A cet éqar& le cmE?43EoL - rtlw km fnftf5tivam en cour0 dus la ~afasuh 

corhum en vus de favoriser le rapprochement pacifique deo dous Etats coréens. En 

outre, il souhaito que 108 résultatr mcouraqeants enreqistrés lors des récentes 

hqociatiomi sur 1s Cambodqe, et qus vient d'entériner le Conseil de sicurité, 

puissent Ctre rapidemsnt traduits dans las faftr. 

Dans 10 &me soprit, nous encourageons tout ce qui est actuellement entrepris 

pour ramwr la pair en hmhiqua centrale, dans 10s Cara%be8 et dans d’autres 

parties du made. 

ïbfin, nous nous félicitons des efforts louables ayant conhit aux accords sur 

la riunification des dsur Allemaqne , avec lesquelles 10 Cameroun ontretient 

d'excellentes relations d’aaiiti6 et de coopiration. bbn pays est pleinement 

disposé h poursuivre et à htenmifier les relations avec 1'Alleinaqme réunffitie. 
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Las dirigaaxka de l'Iraq ont à assumar devant l'histoire une tr&a lourda 

responsahiliti. N'ont-ils pas d6jà pris, 10 an8 plus tôt, une part détwmirmnte 

dans le déclenchement d'une autre guerre7 N'ont-ils pas utilisé sans hésiter des 

gaa chimiques pour supprimer froidornent dos milliers de Kurdes dans leur prowe 

pays? Intransigeants, leur seul souci est de nous faire accepter 10 fait 

accompli. Le5 violation8 incessantes dos locaux de5 anrbassadss installées au 

Koueft ne trouvent pas d'exemple dans l'histoire. La détontion de milliers de 

rossortis5ants étranger8 retenu8 on otage5 dépasse toutes les bornes de 

l'acceptable. 

Cette violence, CO c.ynisme nous rappellent les pratiques fasciste5 

continuelles des années 30. N'oublions pas qu'elles furent trop longtempa tolérée5 

ot rinireat par conduire 10 monde à la seconde guerre mondiale. L'histoiro ne noua 

pardonnerait pas que cette erreur-là fût commise une nouvelle fois. Voilà pourquoi 

lea Nation8 Unies doivent sortir victorieuses do cette épreuve de force. 

Le rétablissemnt ot 10 maintien durable de la paix soulèvent imnanquablemant 

d'autrea questions. 

La premiére est celle de la sécurité dans cette région du Golfe qui est 

compromise par la présence de régires dictatoriaux professant des idéologies 

d'exclusion et s'appuyant sur des armées puissantes. 

La preuve étant faite une nouvelle fois que l'accumulation d'arsenaux 

militaire5 ne sert pas la sécurité, bien au contraire, il convient de relancer no5 

travaux en matière de désarmement, ainsi que ceux relatif5 au contrôle du commerce 

international des armes. 

L'agression par l'Iraq ne saurait être justifiée par l'impasse dans laquelle 

se trouve toujours la question palestinienne ni par les frustrations - que noua 

comprenono - qu'elle suscite dans les pays arabes et surtout parmi les 

Palestiniens. Pien ne permet d'établir un lien entre ces deux questionn. Le 

caractère explosif de la situation gén6rale au Moyen-Orient nous oblige pourtant à 

intensifier nos efforts flur progresser ver8 la eolution du problème palestinien. 

L'écroulement du mur de Berlin en novembre dernier a frappé l'imagination du 

monde entier. 11 a sonné le claa de l*nrAr@ t+~rnnhn et mnnAin1 A&FPnl A V-l+= r* -c--- ..------ ------ - ----- -- 

ban6 nur l'affrontement et l'antagonisme idéologique. Accélérant la dynamique de 

changement engendré par la politique de glasnoet et de la pereetroïka, cet 

événement a provoqué de5 onde5 de choc jusqu'aux frontières les plus reculée8 de 
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Los résultats de la soooion sp&iale do 1'Asoemblio ginéralm consacrée à la 

coopération Bco8omfquo internationale , et en particulier à la relance do la 

croissance économique et du diveloppement dans 108 pays en divo3oppement, ainsi quo 

ceux io8uo do la Conférence de Paris sur 108 pays les mino avanchs conrtituant, à 

n'en pas aouter, un jalon importaut daus la rochorche collective de solutions à la 

crise économique internationale. 

Toutefois, nous restons convaincus quo pour être efficaeeo, ces initiatives 

bilatérales et ces mesures doivent o*intégrer dans 10 cadre plus élargi du 

renforcement du dialogue Nord-Sud à travers des négociation8 permettant de cerner 

dans leura interrolatianu l*ensomble des questions liees à la croissaucer h la 

sécurité ot au développement. 

C'est dire toute l'importance que revet la nouvelle otrathgie internationale 

pour la quatrième décennie des Nations Unies pour le développement dont nous 

souhaitons l'adopticn au cour8 de la présente 5e5oion. Cette stratégie conotittisra 

l'occasion de prendre la mesure de la nouvelle volonté politique qui a'eot dégagée 

des travaux da la dix-huitihne oo8oion extraordinaire précit8e. 

Il on est de même des négociations de l'Uruguay Bound qui entrent dans leur 

phsoe finale on décembre de cette année l et qui devraient 8éboucher, POUG 

l*espérono, sur l'adoption de mesures iquitables visant le renforcemont de la 

compétitivité commerciale de nos pays. 

Au vu du caractère planétaire de la menace qui pèse sur l'environnement et 

compte tenu de la relation étroite entre ce dernier et le développement, il devient 

urgent de définir les objectifs d'intbrêt commun et d'adcpter des mesures 

appropriées dans ce domaine. 

La Confhrence panafricaine de coordination sur l'onviroauement et le 

développement durable en Afrique pr6vue à Bamako, au Mali, en décembre 1990, et la 

proclamation par L*OUA de 1991 coume Année africaine de l’environnement vont dans 

le 130~s de ce8 préoccupationa. 

11 en est de m&ne de la Conférence internationale des Nations Unies sur 

l’environnement et le développement prévue en 1992. 

Toutes ce8 rencontres devraient nous donner l’occasion de rechercher enoeable 

les voies et moyens pour résoudre les problèmes tels que la diminution de la couche 

d’oaone, la sécheresse, la pollution, la désertification, les pluies acides, les 

inondations, afin de mieux protéger l'environnement et assurer l'équilibre 

d'ensemble de notre écosystkme. 
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G'agiasant das négociations en couro dano le cadre de la Commiaaion 

priparatoire de l'Autorité des fondu marins et du Tribunal international du droit 

de la mer, elles ont connu à ce jour des progrès appréciables concernant notamment 

l'enregistrement des premiers investisseurs pionniers et l'accord relatif 8 

l'exécution des obligations souscrites par ces dorniors et les Etats certificateurs 

intéressés. 

11 importe cependunt de surmonter rapidement dans un esprit de compromis, les 

difficultés encore en suspens afin de permettre l'entrée en vigueur de la 

Convention, tout en suscitant une participation universelle au nouveau régime 

juridique des meru et des océans. 

L'un des défis majeurs que nous devons relever en cette fin de ai&cle se 

trouve être celui des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Les 

bouleversements qui s'opèrent en ce moment à travers le mon& témoignent du vif 

intérêt accordé à cette importante question. 

Noua noua félicitons de l'action permanente menée par les Nations Unies dans 

ce domaine. 

La tenue dans quelques jours au Siège de notre orjaniaation d'un Sommet 

mondial pour les enfants est une illustration supplémentaire de cette action qui 

jouit du plein soutien de mon gouvernement. 

En Afrique, des avanc6es significatives ont 6d enregistrée8 en matihre des 

droits de l'honmae. La Charte africaine dee droits de l'honrne et des peuples est 

entrée en vigueur et la Conmission chargée de veiller b uon application a été mise 

en place. 

Lors de leur rikent 80-t h Addis-Abeba, les chefs d'Etat et de gouvernement 

de l'OUA ont, dans une importante ddclaration, riaffirmé leur engagement de 

renforcer la démocratie et la protection des droite de I'honmw en Afrique. 

Mais s'agissant plus pr&:ie&aent de la démocratie. le Président de la 

Ripublique du Cameroun, Paul Biya, noua rappelle qu'elle "se construit jour apr&a 

jour et qu’aucune d'entre elles n’est h l'abri d'un faux pas. Noua franchissons 

des étapes nécesasires. . . Noua le faisons h notre rythme en fonctinn de nos moyens 
-4. a- c-mmm+ rsnmn+n Ann Pmnt4nnlbnmnm Rl-nnrPI & *C?e r'mm-" "" SS --e-s --...= -- --- ------3----- =--=--- c -4-- 

Au Cameroun, la protection des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales, qui a toujours été au coeur de la philosophie et de l'action du 

Gouvernement du renouveau, vient de connaître une impulsion eignificatPve avec 
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l'adoption d'iuportantom memureu vimant notant le renforcement de la liberté de 

la promue. la rivimion de la 10% mur les a8mociationa dans un nens plus libéral, 

l'abolition de la 16gislation d'exception et la création d'une coamio8ion dem 

droits de l'howe, etc. 

C'est dire que l’Afrique en ginira et le Cameroun on particulier sont 

feramatant convaincus que la quke t¶em droite de l'hoaau et de8 liberté6 

fondanwntalem constitue une aspiration univermelle et légitime. 

Maia ces droits et ce8 Maorticr qui uont certainemnt de puissants facteurs de 

développement uécesaitent en retour, peur leur plein épanouiameinent, dem conditiona 

économiques et sociales viables; entre les droits de l'honuie, la dénocratie et le 

développement, existe par conméquent une dynamique circulaire indéniable. 

Noua vivons une période de mutations himtorfquea fertiles en événements entra 

Etats et au sein dem nationa. Si l'on ne peut prédira avec certitude l'avenir, il 

eut raiaonnableuent permis de croire quo 1'bumnité dimpuae aujourd'hui, grbce aux 

énormes progrèm de la science et de la technique, d'un enmemble do twyens qui, mis 

au service de notre bien comwmun, sont murceptiblee de nous porter vers Qea 

lendemains mailleurs. 

Chaque jour qui passe teeaorte davantage les liens entre les différentes 

parties de la planète, rendant indisrocieble le destin de tous les homuwm. 
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Cette situation qui conunande une actdon collsctive face aux nombreux défLs 

de notre époque, implique nécessairement le renforcement des institutions 

d'interdépendance, de concertation et de coopération. 

Dans cette perspective, l'Organisation des Nations Unies demeure uu cadre 

privilggié pour harmoniser les vues des nations ir des fins communes. La grave 

crise qu'elle a traversée au coura des années 80 lui a permis d'opérer des réformes 

salutaires pour un fonctionnement plus efficace. Il est à souhaiter que, par une 

volonté politique renouvelée, les Etata Membr08 lui donnent les moyens de son 

action. 

Le8 pères fondateurs de notre organisation ont conçu à travers les buta, le8 

principes et les objectifs de la Charte, un monde idéal fondé sur la paix, la 

coopération internationale et le bien-être de tous. 

Cette aube du troisième oill&naire, par le grand espoir qu'elle ouacite, nous 

offre plus que jamais l'occasion de marquer une étape décisive dans la marche de 

l'humanité vers ce monde meilleur. 

M. (Paraguay) (interprétation de l'espagnol) t Je tiens 

tout d'abord à exprimer nos félicitations au Président pour son élection à ce poste 

élevé à la quarante-cinquième session de l'Assemblée générale. Want donné ses 

qualités intellectuelles et morales, nous sommes certains qu'il dirigera nos 

travaux avec beaucoup de compétence et de détermination. 

Nous tenons également à adresser les félicitations de notre gouvernement à 

M. Javier Pérez de Cuéllar, Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, 

et à lui dire combien nous apprécions la façon dont il s'est acquitté de la tâche 

difficile qui lui a été confiée. 

Nous souhaitons également nous associer aux délégations qui ont exprimé leur 

satisfaction après l'admission aux Nations Unies Ue la Principaut6 de Liechtenstein 

et de la République de Namibie. 

Nous venons à cette tribune convaincus que les buts et principes énoncés dans 

la Charte des Nations Unies n'ont pas perdu de leur validité. Les changements 

importants intervenu8 dans le monde laissent p&agor une ère de paix et de bonne 

vcl+nt& fmtrn lef4 peuples. une meilleure compréhension ontro les superpuioseneeo, 

une coop6ration et une assistance accrues sntre toute8 les nations. 

§ur le plan international, 10s Nations Unies revâtent une importance nouvelle 

en tant que centre de coordination des initiatives nationales et régionales et 



instrument inàiopeusabîo à îa paix at à la eicurité du itt0nae. Le rGle joué par 10 

Conseil de sécurit6 a bté déterminant dans le renforcement de l'Organisation, et 

ses dernières mesure8 ont rbsffid la nicersiti du q ultilat6ralisme. 

La République du Paraguay partage et apPuio pleinement lea dispositions de8 

résolutions du Conseil de sécurité, où l'on condamne clairement et aans rharve 

l'invasion du Koweït et où l'on adopte des mesures pour décourager l'agression. 

Le droit à l'indépetidance, l'intégrité territoriale et le I.fhre exercice de sa 

souveraineté par un Etat sont essentiels à l'existence même de l'ordre juridique 

international. Sans le plein reopect de ces droits, lu coexistence au sein de la 

communauté dos nations serait inconcevable. C'est Pourquoi le Paraguay non 

seulement a condamné publiquement cette agression commise à l'eucontre d'un Etat 

Membre de notre organisation, mais a pris. dans 10 strict respect des dispositions 

adoptées par le Conseil de sécurité, dea mesures coucrèteo dont noua avons déjà 

fait état en temps opportun. Nous voudriono hgaloment saisir cette occasion pour 

encourager le Secrétaire géoiral à entreprendre de nouvelles initiatives en vue de 

la solution du conflit dans le cadre des Nations Unies. 

Le Paraguay, qui a toujours entretenu des liens très étroits de coopkation 

avec la République fédérale d'Allemagne, no peut qu'exprimer sa satisfaction après 

la dhision des Etats allemande de a8 riunir en une seule et grande nation. 

Nous nous félicitons do la tendance ver8 la normalisation des relations 

internes qui se dessins en République sud-africaine et appuyons toute réforme qui, 

avec l'assentiment des secteurs qui composent la aocihté sud-africaine, conduirait 

à la pleine intégration de tous 000 citoyens, sans aucune discrimination. 

Noua voyons avec inquiétude quo la solution du problème du Moyen-Orient n'eot 

toujours pas à Portée de main de l'Organisation. L8 Paraguay réitère une fois 

encor son appui 0 tout63 initiative qui mherait à la solution pacifique des 

différends qui opposent les peuple8 arabe et israélien et qui tiendrait compte des 

droits du Peuple palestinien de posséder oa propre patrie et le droit de 1'Etat 

d'Israël de vivre en paix & l'inthieur de sea Propres frontihreo. 

Le8 signes d'une hentuelle eolutfsn n6gociéo du conflit de longue 4ate du 
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et une solution large avec le concours de0 Nationa Unies. Le Paraguay 8e félicite 

des mesures prises dan8 ce Ilens et prie insrtamment les partiet, concernths de saisir 

cette chance historique de paix et cl0 r6concilfatfon qui s'offre au peuple 

cambodgien. 
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Nous tenons également à saisir cette Occasion pour oxprimor la solidarité du 

Gouvernement du Paraguay avec la République Je Code qui diplofe des efforts 

constants pour aboutir, par la voie du dfaloguo,. & la réconciliation du peuple 

coréen, conformément aux buts l t pr:incipea de la Charte des Nations Unies. Noua 

espérons que dans un proche avenir la délégation de la Corée siagora parmi nous. 

La question du désarmement continue d'être prioritaire pour notre 

organisation. Le nouveau climat de confiance et de dlaloque qui s'eut instauré 

entre les suPerpuiasancos permat d'espbror qu’une partie des rassourcos destinées à 

la production d'armements sera consacrie à l'aide au développement. Il n'y aura de 

paix et de sécuritb quo lorrque auront 6th pris on coneidération les besoin8 des 

populations et traitées les causes et l’origine de la violence. Etant donné la 

dimension mondiale de ces problhes, le sentiment d'appartenir à une même 

communauté fait qu'il cet n6cessaire d'adopter de nouveaux schémas de coexistence 

qui écarteraient le risque d'un affrontement nucléaire. Le plein respect des 

droits de l'homme et des libertés fondamentales est l'une des principales 

préoccupations du Gouvernement démocratique mi8 on place au Paraguay apràs les 

élections du ler mai 1989, Cette volonté politique a abouti à des décisions 

concrètes qui ont permis au Paraguay de figurer parmi les Etats Meinbres de 

l'Organisation qui respectent pleinement les droits de l'hosxoe. 

Le Gouvernement de mon paya déploie des efforts importants pour adapter sa 

législation aux législations les plus avanc&os dans ce domaine, ainsi que pour 

diffuser des principes fondamentaux de façon que notre peuple en ait connaissance 

et les respecte pleinement. A cette fia. noue! avons, grâce à l'aide de 

l'Organisation, tenu un séminaire sur les droit8 de l'hcrmne ea juillet dernier. 

Notre gouvernement national attache la plus grande importance au bien-être des 

enfants, aussi s'est-il félicité de la convocatPon d'une conférence au sommet aux 

Nations Unies OÙ des mesures concrètes pourront être d6battues et des décisions 

adoptées en vue de trouver une solution aux problèmea qui affectent les enfants. 
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Sur le plan national et dans nos relations bilatérales, nous adoptono dou 

meaurea concrètes pour renforcer leo instruments juridique8 et institutionnels dont 

dispose 10 pays pour réprimer plus efficecoment 10 trafic et la production 

illicites dea atup6fiantr. Parallèlement, Aont établis des progrumnea de 

coopération dan8 le cadre juridique d'accord8 récemment souscrits avec les pays 

voisins, et avec las Etata-Unis, pour mettre au point une action conjointe 

efficace. Da~l ce même ordre d'idées, le Paraguay a ratifié la Convention des 

Nations Unies sur le trafic illicite des stupéfiants et de8 substancea p8ychotropes. 

Nous estimons que dan6 notre pays et dans le monde, dee résultats concrets ont 

été obtenur dano la lutte contre le trafic et la consommation illégale de droguea. 

11 faut poursuivre la lutte, éduquer la jeunesse et crier les conditions sociales 

propicea pour que la consommation de drogues ne préa..,ete pas d'attrait. 

Notre gouvernement, qui est attaché à un avenir meilleur de l'humanité, 

s'engage 3 présorvet et à régénérer dans la mesure du possible les ressources 

naturelles pour le8 générations future8 et est fermexwk décidé à adopter et à 

appliquer toutes les mesure8 recommandées à cette fin. 

En 1992, 500 BPB après ua découverte, l'Amérique exprimera son espoir d'un 

avenir meiilour pour l'humanité, lorsque se tiendra au Brésil la Conférence 

mondiale de8 Nations Unies sur l'environnement. 

Trente annheu se sont écoulées depuis qu'en 1960 a étd lancé, dans cette même 

instance. le programme de la premiirre Décennie des Nations Unie5 pour le 

développement et BOUU ~OUI apprêtons maintenant à élaborer un plan d'action pour la 

quatrième d&xwnie. Néanmoins, les prob&nes dea p5ye BP développement sont loin 

d'avoir été résolur. L'enpsrrsion de notre cournerce estérieur $8 heurte à dea 

barrières importantes; le transfert dem ressources de no8 paya vera les paya 

induetrialisés ne fait que croître, 8ans phéno&ne inveroe; les prit de noa 

produit5 de base continuent de diminuer en terme8 réels, rendant fort difficile 

tout effort effectif de capitalisation; l'assistoaace technique, et le transfert 

COBCOmitant de techniques, notamment aux pays de d&veloppement moyen qui en ont 

tant besoin, dispose de moinb en moins de re58ourCfsî financiéresr et la Cette 

extérieure reste toujours un probléme naa réadu au EE cc+z$t cpe +z -l-**arr- ----"-"Y" 

partielles. 
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Nous sos~wn pleinement coDvai~cu5 qu'il est indispensable do faire fac0 aux 

problème5 socio-économiques de notre societé iDterDationalo à l'échelle mondiale 

et d'adopter des mesures qui transformeront efficacement la structure m&ne dr 

l'Économie mondiale Leur créer UD nouvel ordre économique intsrDnti0nal plus 

équitable. Aucune stratégie future D'auxa d: résultat8 définitif8 si elle 

n'envisage pas de réformes structurelles. 

La fin du conflit Est-Ouest permet d'envisager Me communau& des Datious qui 

mettra toute son ésergie au service d'une lutte d'un nouveau genre, dans laquelle 

le Nord et le sud, unis dons Lue communauté étroite d'idéaux, s'efforcerort de 

faire disparaître, use fois pour toutes, les principales causes de souffrances de 

l'humanité. Nous aspirons à UD monde o'tntégration, de coopération, d'aide au 

développement et POD à UD monde de simple coexistencs pacifique. 

L'intégration constitue pour le Paraguay UD élémeat de développement intégral, 

la voie politique et écoeomique par excellence pour acisuror à l'Amérique latine UD 

avenir réussi. C'est pourquoi nous avons accepté l'invitation do faire partie du 

processus lancé par l'Argentine et le Brésil , auquel se joindront le Chili et 

l'Uruguay. La vocation d'iDtégratioD du Paraguay se msnifosto DoD seulement dans 

la déclaration des principes eDODce5 dans la GoDstitution nationale, mais aU5Si 

dans la5 liens très étroit5 et très profonds qui DOUS UDissent à Dos voisins du 

continent américain, tsDt dans les entreprises cominercialee que dans les 

entreprises de . roduction energétique et d'infrastructure, et dans les efforts 

conjoints, comme Celui de la voie d'eau iDt6rieUre Paraguay-Parana. Nous espérons 

que cette décennie sera copoue en Amérique comme celle de l'integration et, nous en 

somme8 CertsiDs. qu’elle sera bénéfique à DO5 peuples. L'M&ique doit s'acquitter 

de son mandat historique, l'uuité. 

L'initiative du Président Bush en faveur des Amériques, qui a été accueillie 

favorablement par leü pays de l'bémisphére, prouve l'esprit d'uoité et do 

solidarit6 du continent et l'intention du Gouvernement américain d'aider les 

Nations Unies dans le processus de développemont. 

A c;ai &jard, ies pays qui oné P&enr& le projet de marche coimnun du Conosur, 

out adopté uDe positioa commi.se en vue de parvenir à une entente concrète avec le 

Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique. 

Depuis l'avènement de la démocratie, un gouvernement librement -61~ ü été 

instauré dans mon pays, sous Pa direction du Prdsidsnt AM-.-es Rodrigue-z, 
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scrupuleusement respee-ueux deo droits de l'homme et des lois. Une de 808 tâche8 

principales a été la réforme des fna~rument8 juridiques et institutionnels qui 

permettront d'assurer la pleine application de la démocratie dan8 le pays. Dans ce 

contexte, noue devons citer l'annulation des loi8 répressives. l'approbation par le 

Congr&S national d'un nouveau code électoral qui incorpore à la légkslation du 

Paraguay le8 institutions d'une dksocrntie moderne et participative, la convocation 

pour 1991 des premibrO8 6lectiona municipales directe8 dans l'histoire du Paraguty 

et l'instauration dan8 le pays d'un vérit8bJe climat de tolérance et de dialogue 

entre tous le8 parti8 politiques, San8 distinction d'idéologies. Le droit 

a'asrociation est respecté et garanti. Le8 organisations ouvrière8 s'expriment 

librement par I'intermhdiaire de syndicats, et il naexiSte pas un seul prisonnier 

politique dan8 le payys. 

Dans le domaine économique, le Gouvernement a asaum6 la responsabilité de 

redresser les déséquilibres que connaît le pays, en adoptant les mesures 

nécessaires en matière de politique économique, financière, monétaire et cambiale. 

Ls solution de quelqua problème8 rend possible celle de certaina autres qui 

étaient éclipsés par les premiers. Les grandes réformes politiques et économiques 

qui permettent d'envisager un nouveau Paraguay rempli d'eapérancea de bien-&.re et 

de bonheur, ont permis de mieux discerner les problbmes que le Gouvernement 

national est mnintenent décidé à résoudre, ce qui demande évidenmwnt la 

collaboration et la compréhension de8 pays &sis plu8 développés. 

LeS grands changements 8urvenu8 dans le monde confirment notre foi dans 

l'avenir de l'humanité. Avec la chute de8 mura et l'ouverture de8 frontières, 

l'homme s'achemine ver8 un avenir où il lui 8era permie d'exercer ses droit8 

inalién8bles. 

Les transformations qui Se sont produites, notamment en Amérinue et en Europe, 

constituent avent tout un triomphe de la liberté. Le droit qu'a l'homme de choisir 

son destin et d'exercer les droits consacrés dans la Dklaration universelle. 

L'Amérique. notre Amérique, vit une époque privilégiée où les gouvernements 

sont aémocratiguement Aius. DeS gouvernement8 qui traduisent 16 Sentiment de leurs 

populatIona et qui ont conrmencé leur marche vers l'intégration. L'Amérique veut se 

rapprocher de l'idéal dc SeS aînée, d'une patrie unique, avec 18 réalisation &a sea 

rêves et de ses aspirations. 
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Eous faiaons encore une fois confiance à 1’0rganination des Nations Unies. 

Ella est et sera toujours le meilleur instrument pour prêaerver la paix dans le 

manda l t avant tout, -mur garantir les libertis, pour amurer ?, ‘indépendance et 

l’intégrité des hommes et des nations, pour appliquer le droit et faire en sorte 

que aoit accepti par soit interm&diaire 10 riglament de tour 10s blifférends. 

M. (Turquie) (interprkation dm l’anglais) r Monrrieur le Président, 

j’éprouve un vif plaisir à vou6 voir , vousr le reprksentant d’un pays méditerranéen 

co(mro le mien, présider cette session de l’Assemblée g6nérale. Je vouer félicite de 

votre élection bien méritée à ce poate de haute responsabilité, et je suis confiant 

que sous votre direction avisée la présente aeaaion s’attaquera aux problèmes dont 

elle e8t saisi0 avec vision et sagesse, apportant ainsi un0 importante contribution 

& la paix et h la stabilité. 

Je tiens également à rendre hommage au général Garba, Président de le 

quarante-quatrième sea8ion, pour la compkence remarquable avec laquellw II u guidé 

les travaiu de l’Assemblée générale au cour8 d’uno pciriode turbulente mais 

fructueuse. 

Je tiens également à remercier 10 Sec&eire général de notre organisation, 

W. Péros de Cuéllar, de sa remarqusble contribution au succès des Nations Unies au 

cours de cette période décisive. 
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La présente rtssfon de l*Asaemblh ghnérale a 6th convoquée sur la toile de 

fond des événements très importants qui se sont déroulés au cours Qes 12 derniers 

KSQiS. En effet, jusqu'à l'invasion et l'occupation du Koweït par l'Iraq au moi8 

d'août, nous vfvionu une période où les nouvelles d'espérance et d'allégresse 

prévalaient. Les tendances qui avaient pris de l'ampleur alors que noua nous 

réunissions l*e.nnée dernière ont commencé à porter leurs fruits. Témoins de 

l'effondrement Bu mur de Berlin, de la désintégration du rideau de fer, de la chute 

des régimes totalitaires et de l'émergence d'une Europe nouvelle, nous pOUVQnS avec 

confiance parler de la fin de la guerre froide. Je voudrais transmettre les 

chaleureuses félicitations qe mon g uvernement aux deux délégations allemandes qui 

sont ici présentes pour avoir réussi en souplesse et dans le calme, l'unification 

de la nation allemande aous le toit d'un Etat allemand démocratique et pacifique, 

ce qui contribuera certainement à la stabilité en Eurcpe. 

Il est encourageant de constater que la skie d'événements politaques 

spectaculaires qui remodèlent l'Europe a aussi contribué à réduire certaines des 

tensions qui sévissent ailleurs sur notre planète. Dans ce contexte, nous sommes 

auasi encouragés de V?oir que le processus de la Conférence sur la sécurité et la 

coopération en Europe (CSCE) a fait des progrès remarquables en Europe en marquant 

de nouveaux jalons dans la surveillance des droits de l'homme, le renforcement de 

la coopération concernant les questions écologiques et le renforcement des 

m&anismos d'instauration de la confiance, alliés aux mesures accruus de stabilité 

classique. 

Le reste du monde a également profité des occasion8 qui lui sont offertes par 

une Europe en paix avec elle-même. Les efforts de limitation des armes présentent 

maintenant un avenir plus prometteur. La Turquie croit que ces efforts ne peuvent 

être utiles que s'ils sont poursuivis sans teduire la sécurité des pays 

intéressés. Le processus de désarmement peut être utile dans la mesure où il ne 

réduit pas la sécurité obtenue par la défense et la dissuasion. En tant que 

corollaire de sa politique étrangère orientée vers la paix, la Turquie continuera à 

cnnttitmmr any afferkg en p^nrg ubô nt 00 rP'lhor&o & I= &;e=ft= & ==; &-;r 

processus. En outre, rappelant la confirmation de l'engagement que la CSCE a pris 

à la. r&nion de Copenhague de s'en tenir aux idéaux de la democratie, du pluralisme 

et ae la primauté du droit, noua croyons que le respect des droits de l'homme, qui 

constitue la base de cet édifi.ee, assumera une priorité encore plu5 élevée parmi 

les domaines dans lesquels les Nations Unies sont de plus en plus actives. 
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M. Bozer 

Au fur et à mesure qua lea tensions internationales diminuent et qu'apparaît 

un climat pluo favorable, les normes et lom objoctifa définis & Copenhague, ne 

demeureront pas limités à l'Europe et à 19&&ique du Nord, mais serviront de 

paradigme à l'ensemble du niJnde pour aider a promouvoir la cause des droite de 

l'homme. 

Allant & contre-courant de la marche de l'histoire en commettant une agression 

typique de la période précédant la seconde guerre mondiale, un Membre des 

Nations Unie~~, lui-même récermnent libéré d'une guarrr qui a dur. huit ans, a envahi 

et occupé il y a près de deux mois le territoire d'un autre Membre des 

Nations Uniea. Cet événement déplorable a eu lieu dans une partie du globe déjà 

explosive, et a aggravri encore davantage une situation déjà précaire et délicate. 

Les Nations Unies ont passé la phase initiale de cotte ru& épreuve avec un succès 

remarquable. Les résolutions que le Conseil de &curité a rapidement adoptées à la 

auite de l'agression iraquienne contre le Koweït ont clairement montré la ferme 

détermination qu'ont les Nations Unies d'établii 10 pria+zfpa que de tels actes= 

contraires aux normea de comportement international ne seront pas tolérés. La 

Turquie, situ6e comme elle l'est à proximité du Moyen-Orient, et unie par des liens 

historiques étroits avec les deux pays impliqués dans cette affaire regrettable, 

attache la plus grande importance à la réalieation des objectifs et des principes 

dnoncés par le Conseil de sécurité. Nous respectons également les mesure8 prévues 

dan8 les résolutions pertinentes du Conseil et leur stricte application. Mon 

gouvernement est profondément préoccupé par le danger d'une conflagration qui 

pourrait englober le Moyen-Orient tout entier, à moins que les forcas iraquiennes 

ne soient retirée8 entièrement et aana conditions du Koweït et que le Gouvernement 

légitime koweïtibn aoit rétabli. Naturellement, un tel retrait et le 

r6tablissement du Gouvernement koweïtien devraient s’accompagner de la libération 

immédiate de tous les étrangera retenue en otage par l'Iraq. La Turquie croit 

fermement que les sanctions des Natioas Unies devraient être pleinement appliquées 

et estime que ce parti a la plus grande chance d'aboutir à une fin pacifique de la 
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lourds sacrifices afin d'appliquer pleinsmont les résolutions du Conseil de 

sécurité. 

Malgré de nombreux signes décousageants, la Turquie espère que la crise du 

Golfe peut être réglée sane basculer dans un conflit armé. Tout «n anticipant un 
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riglement pacifique, noua pensons toutefois qu'il est impératif de souligner les 

leçons à tirer &w In crias. Tout d'abord, la communauté internationale doit 

redoubler c8a efforts visant à limiter la prolifération de la technologie 

nucléaire, chimique, biologique et de missiles. Deuxièmement, il faut maintenir la 

dkarmination à oeuvrer ensemble contre les menaces envers la paix, qui s'est 

msnifestée entre les auperyuiasancea at les autres membres permanents du Conseil de 

aikurité à la suite de la guerre froide. 

Le cesses-le-feu dams la gumrre de huit ans entre l'Iran et l'Iraq, le 

lancement du proc8aaua qui a abouti à l'indbpendance de la Namibie, les accords qui 

ont conduit au retrait des troupes étrasgèrea de l'Afghanistan, les efforts en 

cours actuellement pour résoudre 180 conflits au Cambodge, en Amérique centrale et 

au Sahara occidental n'aurrwient pas pu ikre r6alis88 ai 18s Nations Unios n'avaient 

pas été renforcées par l'harmonie crofasante qui règne entre les membres permanent8 

du Conseil de aécurit8. 

L'aunée dernièr8, mon prédécesseur a dû appeler l'attention de l’Assemblée sur 

la situation tragique de la minarit turque en Bulgarie. Depuis lors, le régime 

dans ce paya a changé et noua espérons que les événements positifs qui ont lieu en 

Bulgarie permettront très bientôt la pleine reconnaisassce des droits de la 

minorité. 

La ferme position de la Turquie sur la question de Palestine qui est au coeur 

du différend au Moyen-Orient , a été exprimée à maintes reprises de cette tribune. 

Le soulèvement sur la Bive occidental8 et à Gaaa est un résultat direct de la 

frustration des Palestiniens. Les tentatives visant à réprimer la rébellion par la 

force et la violence sont destin6es à rester vaines, notamment à long twrmw. Les 

Palestiniens doivent soigneusement Eviter de ternir leur image en étant poussés à 

commettre des acte8 qui pourraient 6tre conaid6réa comme un retour au terrorisme. 

Israël, pour sa part, doit renoncer à son intransigeance de façon à résoudre 

l'impasse dans laquelle se trouve actuellement le processus de paix. En outre, 

Israfil devrait égalemwnt interrompre ses tentatives systématiques de modifier la 
~-nmnnn4ti+n &$ncmrnphimua des tartitaftaa arabeo accx&~. ---*-mm a a - 

La situation en Afghanistan continue d'etre une source de prthccupation pour 

la Turquie. En dépit du fait que beaucoup de progrès ont été réalisés pour 

rapprocher les parties au conflit, la nécessité d'us gouvernement représentant 

toutes les couches de la aocieté afghane demeure encore l'élément essentiel 



w45mv.o 
- 64/85 - 

dana la recherche d'un ràglement durable à CO problùao. La gdnéro8iti et la 

patience du P8ki8tan qui a8aume l’e888ntiel du fardeau 6e trouver un 8bri pour les 

rifugiér afghan& dritent au88i d'ikre louis81 la tlette d8 la commuaeut 

îatornationale envers la Paki8taU atteint de8 proportfons qui CrOiaaent de jOUr en 

jour.* 

4i Le Président rqm3nU la présidence. 
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Les troubles qui se sont produits récezmaent dans le Jaamu-et-Cachemire sont 

une source d'inquiétude pour noun. Nous sowes particulièrement inquiets par le 

mouvement inquiétane des forces à partir des positions occup6es en temps de paix. 

Nous espérons que tous les efforts nécessaires seront faits pour réduire la tension 

dans cet endroit sensible du globe, et nous nous félicitons du dialogue amorcé 

entre le Pakistan et l'Inde visant à atteindre cet objectif. Nous estimons que 

l’Accord de Simle de 1972 et les résolutions pertinentes des Nations Unies peuvent 

constituer le cadre d’une solution pacifique à ce problème. 

L'accession do la Namibie à l’indépendance, en mars de cette anuée, a été pour 

nous l’occasion d’une grande joie. C’est avec un vif plaisir que nous avons 

assisté à l’admission de ce nouveau membre dans la famille des nations, un membre 

avec lequel nous avona très rapidement établi des relations diplomatiques. Nous 

espérons que cet événemeut, joint à l’évolution qui a commencé avec la libération 

de Nelson Mandela dans l*Etat voisin de l’Afrique du Sud et aux progrès réalisés 

sur la voie du démantèlement de l'wtheid dans ce paya, nous permettront 

peut-être, après tout, d'assister à l'avènement d'une ère meilleure et plus 

prometteuse dans la partie australe du continent africain. 

Pour en revenir à l'Asie, nous wus félicitons de l'dvolution positive de la 

situation au Cambodge. Si la tendance qui s'est fait jour ces derniers mois se 

maintient, on peut peut-être espérer que la fin des souffraraces endurées depuis ai 

longtemps par ce paya soit en vue. La Turquie est p&te h appuyer les efforts 

entrepris sous l'égide des Nations Unies pour aider au rétabliaaement d’un 

processus démocratique au Cambodge. 

Pour ce qui est de la péninsule coréenae. nous eppuyons les mesures prises par 

la République de Corée en vue d'un véritable dialogue avec son voisin du Nord. 

Nous espérons que les contacts de haut niveau qu'ont eus récemment les deux Etats 

faciliteront la recherche d’une solution pacifique à leur différend, qui devrait 

conduire en fin de compte à leur repr&wntation aux Netions Unies en tant que 

Membres à part entiire. 

L'abus et le trafic illicite des stupéfiants constituent do nos jours un fléau 

mortel qui menace le tissu social de tous les pays. Dans certains d'entre eus, ce 

fléau a acquis des dimensions telles qu'il est devenu une force de déstabilisation 

qui sape même les structures politiques et économiques. Souvent liée au trafic 

d'armes et, partant, au terrorisme international, la question prend des proportions 

de plus en plus inquihtantes. A ce stade, je tiens B réaffirmer notre solidarit6 
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avec le Gouvernement et le peuple colombien6 dans leur lutte courageuse contre les 

marchands de mort. Nous tenons également ir exprimer notre sympathie aux autres 

pays engagés dans une lutte semblable. 

L'ombre du terrorisme international continue de planer sur les relations entre 

nations et, en tant que source importante de tension, le terrorisme demeure un 

problème mondial. L'expérience montre à suffisance que le seul fait de tolérer le 

terrorisme - sans même qu'il soit question de l'appuyer - va à l'encontre du but 

recherché et que ceux qui tolèrent de telles activités out toujours des raisons de 

regretter leurs politiquos à courte vue. La Turquie condamne toutes les formes de 

terrorisme, d’où qu'elles proviennent, leurs causes et leurs buts, comme étant 

criminelles et injustifiables. Nous restons attachés é une politique de fermeté 

vis-b-via de ce mal. 

Aprés 27 ans, la question de Chypre attend toujours un r&glement nég@cio. En 

maintes occasions, la partie chypriote turque a présenté des propositions 

constrwtives et accepté des idées de solution négociée. Le Secrétaire général 

lui-même a déployé des efforts considérables dans ce sens. Jusqu'ici toutefois, il 

n'a pas été possible de parvenir à une solution mutuellement convenue. L'élément 

déterminant de la question chypriote, c'est l'égalité politique des deux parties en 

présence dans l'île. C'est cela le fait le plus important concernant Chypre. 

L'Indépendance et la situation qui s'est créée en 1960 reposaient sur le principe 

de 1'8galité et du partenariat entre les deux peuples. Si l'ordre de 1960 a 

rapidement été détruit par les Chypriotes grecs par le recours à la force en vue 

d'établir leur hégémonie et d'annexer l'île à la Grèce, le principe de l'égalité Be 

statut des deux communautés a continué d'inspirer tous les événements qui ont suivi. 

En fait, au fil des ans, le processus de négociation et la mission de bons 

offices du Secrétaire général ont reposé sur l'existence &-@&9 d'un différend 

politique entre les deux peuples vivant à Chypre et que, en tant que parties au 

différend, ces deux peuples sont politiquement égaux. La confirmation la plus 

récente de ce principe se trouve contenue dans la résolution 649 (1990) du Conseil 

de sécurité adoptée à l'unanimité le 12 mars de cette année. Dans cette 
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visant à parvenir librement à une solution mutuellement acceptable par le biais de 

négociations menées sur un pied d'égalité. Le plein respect du statut d'égaldté 

des %eux communautés est une condition sine aua non à tout progrks dans Ir 

règlement du problème chypriote. 
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Les Chypriote5 grecr? doivent reconnaître que l'objectif des négociation5 

intercommunautaires est la création d'un uouveau partonariat qui rapprocherait les 

deux peuplea et leurs administrationa respectf%w au sein d'une nouvelle 

association politique fondée sur l'égalit6. Si la question chypriote n'est 

toujours pas réglée à l'heure actuelle, c'est â cauzz du rofus des Chypriote5 grecs 

d'accepter les Chypriotes turc5 comme des 6gaus. (.*'ost sur cette base qu'ils ont 

demandé à entrer dans les Conurtunautéa l urop6enn~s en t>ant que msmbres à part 

outiéres 8 ils prétendent pouvoir agir unilatéralement s'agissant d'une question 

qui concerne 10 statut politique et économique futur de 1'enseti:Le de l'île. Cette 

revendkation n'a aucun fondement juridique, moral ou factuel, mais 0110 dévoile la 

vraio nature dos conceptions dos Chypriotes grecs. 

Dans l'esprit des Chypriotes grecs, les Chypriotes turc5 sotit den adversaires 

qu'il faut soumettre par tous les moyen5 possibles. Voilà qui est très éloigné de 

la notion d'égalité. Cette mentalité est également responssble de l'un des cas lea 

plus graves de violation des droits de l*hoarme; : les Chypriote8 turcs, dont la vie 

et le bien-être n'ont cessé d'être menacés jusqu'en 1974, ont été contraints de 

survivre dans de petites enclaves pendant de nombreuses années. Depuis 1994, ils 

sont soumis à un embargo total et impitoyable Dar les Chypriotes grec5 et sont en 

butte à une incessante campagne des Chypriotes grec5 visant & les isoler du resto 

du monde. Aujourd'hui. les Chypriotes turcs doivent surmonter les obstacles 

dressés par les Chypriotes grecs pour pouvoir commercer et voyager librement. 115 

ne peuvent envoyer ou recevoir de courrier directement. Leurs jeun35 ne peuvent 

participer aux compétition5 sportives internationales. Les naviroe et aéronef5 

étrangers ne peuvent circuler en direction ou en provensnce de la République turque 

do Chypre-Nord. Qu'ont fait les Chypriotes turcs pour mériter cela? Rien. si ce 

n'est &éfendte leur égalité et leurs droits. Cotte situation inacceptable doit 

cosset, et les droits des Chypriote5 turc8 doivent kre respectés. C'est seulement 

quand 105 reXations entre les deux parties se seront sméliordes que les effort5 du 

Secrétaire général permettront réellement de progresser dans le sens indiqué par la 

résolution 649 (1990) du Conseil de sécurité. 
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En dipit de la sombre nu6e engendrai. par l'actuelle crise du Golfe, les 

aapacta positifs et encourageants qui apparaissent sur la acène internationale ont 

baaoin d'être renforcés par un d&veloppement aconomique et social vigvureua. Après 

uno diconnie d'occaaiona manquéea, les porrpactivos de l'économie mondiale 

paraiaaent meilleures, maie elle ne 10 seront véritablement que s'il oat fait échec 

aua tondancaa inflationnistea ruacitées par l'augmentation du prix du pétrole et 

108 pressions récoaaionniataa de plus en plua évidlentoa. L'ouverture de l'Europe 

do l'Est à un développement basé sur l'économie de marché, bien que difficile dans 

la phase transitoire do restructuration, augure bien de l'avenir. N6anmoin8, lea 

craintes légitimes qu'éprouvent las pays on développement de voir l*Eurcpe do 1'Eat 

détourner d'oua Uea courants financiers déjà limitda doit racevofr l'attention 

qu'elles méritent. 

A l'auho de la dorniitre dkonnie du XXe aiécle , noua constatons que 105 

probl&mes économiques et sociaua liés à la population, à la pauvreté, au chômage, à 

la distribution inégale du revenu , à la dégradation de l'environnemont et b 

l'aaploitation à outrance dea reaaources naturelles non aoulement ae aont aggrav68 

mais sont devenus davantage interreliéa et globalisés. Ces problèmes sont 

particulièrement graves dans le monde en développement, et avec le fardeau de la 

dette, il est eizcore plus difficile de surmonter la pauvreté et les problèmes y 

afférents. 

Malgré ces obstacles, les pays en développement déploient bravement des 

efforts do réajustement destinés à rompre la stagnation et à compenser, par la 

reprise économique, les pertes engendrées par la récession des annéea 80. Ces 

efforts doivent se faire dans un climat économique international stable. De 

nouveaua blocs conunerciaua ont alimenté la crainte du protectionnisme, qui doit 

6tro aunnontée par l'adoption et la mise en oeuvre de politiques réalistes. Nous 

croyons qu'une croissance vigoureuse dépend plua d'un commerce plus libre que d'une 

aide. A cet égard, nous espérona quo 10s négociations de l'Uruguay Round 

connaîtront un dénouement fructueua d'ici la fin de l'année. Par ailleuro, malgré 

l'importance d'un commerce débarrassé des barrières tarifaires à l'importation, les 

caurante ae capitaux eont toujours &cessaires. La tendance actuelle des couranto 

de capitaua dans la direction oppos6e doit i%tre redressée. A cette fin, les 

politiques qui doivent être adoptées par les pays en développement eux-mêmes, comme 

celles qui sont suivies par les institutions financièrss internationales, joueront 

également un rôle aussi sign%ficetif. 
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Lea paya le8 moins développés 8ont confronté8 a des problèmes oncofo plus 

prosrants l t nous IIOUII félicitons du résultat de la deuxième Conférence dee 

Nations Unies 8ur cou paya, qui s'est tenue il y a deux somainea. 

Le8 divers aspecta do la dégradation écologique sont devenus plus évidents et 

nécessitent doa solution8 différente6 mais compl&nentairos et coordonneos. Noua 

croyons que sans un environnement préservé de façon satisfaisante, il no peut y 

avoir de développement soutenu à long terme. Par conséquent, l'importance de la 

Conferenco doo Nations Unies 8ur l'environnement et le développement, qui doit SO 

tenir en 1992, ainsi que aon processus préparataira, ne peuvent être 

sous-estimées. Cette réunion, croyons-noua, tombera à point, car de nouvelles 

questions d'ordre ecologique continuent d’être soulevées, alors que le8 problèmes 

existant8 exigent une attention et une action concertées plus grandes. 

Pour terminer, je tiens à exprimer l'espoir que cette session de l'Assemblée 

générale sera couronnée de succès et que nos initiatives communes contribueront H 

renforcer la paix et à accroître la prospérité sur toute la planête. La délégation 

turque s'engage à coopérer avec ~0~6, Monsieur le Président, et à faire 88 part 

pour parvenir à ce résultat. 

Ei. PWS (Luxembourg) : Uonaieur le Président, jamais, depuis quo 80 

réunit cette assemblée, n'avons-nous été les témoins, on l'espace d'une 

intorsossion, d'événements aussi importants et de bouleversements politiques et 

économiques aussi exceptionnels. La révoiutPon qui vient de se produire a 

transformé de façon fondamentalo les données géopolitiques en Europe et dana le 

monde. La guerre froide est terminée. Nous nous trouvons eu début d'une ère 

nouvelle. 

Me référant pour 1' ,ssentiel à l'exposé que vous a présenté mon collègue 

Gianni De Michelis, Ministre des affaires étrangeres de l'Italie, mardi dernier, au 

nom des 12 pays de la Communauté, je me limiterai à traiter quolquee sujets qui me 

paraissent les plus significatifs. 

Jamais événement n'a créé une menace plus directe pour la paix que le conflit 

qui vient d'éclater le mois derziier dans la région du Golfe. A l'aube du 2 aout. 

em énvaiaissani de Laçun bruiaie ie Koweït, pay8 souvoroin et inüépendant, l'Iraq a 

violé de la façon la plus flagrante les principes fondamentaux de notre Charte, et 

en particulier celui du non-recours et la force Pour resoudre les différends entre 

les Etats. 
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La peuple luxembourgeois s’est associ& à la condamnation de cet acte 

d’agroasion injustifiable et inacceptable qui lui rappel10 les piros 8prouves de sa 

propre histoire. 

Db le 6 août, notre gouvernamant a intordit tout conraerco avec l'Iraq et le 

Koudt . Il a dicrité le gel des actifs financiers de cea deux paya. Il a commencé 

par accordor une aide d’urgence aux réfugiéa et aua paye 108 plus touch6a par la 

criae et participe ploiaemant à l'effort de la Communauté europ6eane. En outre, le 

Luxwabourg contribuera au financement des opérations militaires que mènent dans la 

région certains de ses alliés dans le cadre du mandat défini par l*OND. 

Nous nous félicitons de l'unanimité et de la détermination dont la communauté 

internationale a fait preuve dans l'expression de son aversion pour cette violation 

du droit international. 

La rapidité d'action avec laquelle 10 Conseil de sécurité a agi on est la 

démoBstration. Le Conseil a développé une capacité d’action nouvelle. 

L'application sans réserve des résolutions du Conseil do skurité devrait 

permattro une iesue au conflit par le retrait immédiat et inconditionnel des 

troupes iraquiennes du Koweït et la libération de tous les ressortiesenta de pays 

tior11* En attendant, il est indispensable que tous les Etats Membres de notre 

organisation mettent en oeuvre scrupuleusement l’embargo général et obligato ,:e 

contre l'Iraq. 

Au-delà de la solution de ce conflit, il y va du respect des principes de 

notre organisation; je dirais même de sa crédibilité. Nous devons solidairement 

die8uader quiconque pourrait &tre tenté à l'avenir de se lancer dans une aventure 

similaire. 

Ce conflit a ongendré des tensions extrêmes exysoaut la région du Golfe, déjà 

durement éprouvée par huit années de guerre, à une catastrophe terrible. 

Il me faut relever les souffrances que la population koweïtienae et de 

centaines de milliers de travailleurs étrangera qui ont fui l'Iraq et le Koweït, le 

plus souvent, dans des conditions dramatiques. D'incalculables dommages 

économiques sont infligés en premier lieu au Koweït et aux pays de la région. Le 

mondo entier en sera touché. 
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Las dirigaaxka de l'Iraq ont à assumar devant l'histoire une tr&a lourda 

responsahiliti. N'ont-ils pas d6jà pris, 10 an8 plus tôt, une part détwmirmnte 

dans le déclenchement d'une autre guerre7 N'ont-ils pas utilisé sans hésiter des 

gaa chimiques pour supprimer froidornent dos milliers de Kurdes dans leur prowe 

pays? Intransigeants, leur seul souci est de nous faire accepter 10 fait 

accompli. Le5 violation8 incessantes dos locaux de5 anrbassadss installées au 

Koueft ne trouvent pas d'exemple dans l'histoire. La détontion de milliers de 

rossortis5ants étranger8 retenu8 on otage5 dépasse toutes les bornes de 

l'acceptable. 

Cette violence, CO c.ynisme nous rappellent les pratiques fasciste5 

continuelles des années 30. N'oublions pas qu'elles furent trop longtempa tolérée5 

ot rinireat par conduire 10 monde à la seconde guerre mondiale. L'histoiro ne noua 

pardonnerait pas que cette erreur-là fût commise une nouvelle fois. Voilà pourquoi 

lea Nation8 Unies doivent sortir victorieuses do cette épreuve de force. 

Le rétablissemnt ot 10 maintien durable de la paix soulèvent imnanquablemant 

d'autrea questions. 

La premiére est celle de la sécurité dans cette région du Golfe qui est 

compromise par la présence de régires dictatoriaux professant des idéologies 

d'exclusion et s'appuyant sur des armées puissantes. 

La preuve étant faite une nouvelle fois que l'accumulation d'arsenaux 

militaire5 ne sert pas la sécurité, bien au contraire, il convient de relancer no5 

travaux en matière de désarmement, ainsi que ceux relatif5 au contrôle du commerce 

international des armes. 

L'agression par l'Iraq ne saurait être justifiée par l'impasse dans laquelle 

se trouve toujours la question palestinienne ni par les frustrations - que noua 

comprenono - qu'elle suscite dans les pays arabes et surtout parmi les 

Palestiniens. Pien ne permet d'établir un lien entre ces deux questionn. Le 

caractère explosif de la situation gén6rale au Moyen-Orient nous oblige pourtant à 

intensifier nos efforts flur progresser ver8 la eolution du problème palestinien. 

L'écroulement du mur de Berlin en novembre dernier a frappé l'imagination du 

monde entier. 11 a sonné le claa de l*nrAr@ t+~rnnhn et mnnAin1 A&FPnl A V-l+= r* -c--- ..------ ------ - ----- -- 

ban6 nur l'affrontement et l'antagonisme idéologique. Accélérant la dynamique de 

changement engendré par la politique de glasnoet et de la pereetroïka, cet 

événement a provoqué de5 onde5 de choc jusqu'aux frontières les plus reculée8 de 
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1 ‘hlt0~ et PîaW aIl-ddir. TQUr à tout, lma anciens régimes non ripré8entatifa ae 

8ont Ccl-ouléa, cédant noua la pression de la rua et des aepirationa à la liberté et 

à la démocratie. 

Tour la premiàre foi8 en 40 ano, ont eu lieu des ëlectiona librea qui ont 

conduit, dans la plupart des paya d’Europe centrale et orientsle, & la mise en 

place de gouvernementa nouveaua et largement repréaeatatife. Des réformes 

politiques et économiques d’une ampleur sans pr6cédent ont été entamées, voire 

réaliséea, pour an finir avec uns idéologie dominatrice et un ayatéme économique 

inaf f  icace . 

Je me félicite de ce que l’Allemagne sera réunifiée dans quelques jours. 

Voici enfin surmontée la division de l’Europe. Pour la première foie dans 

leur histoire, toua les peuples de l’Europe qui partagent le même patrimoine 

culturel ont la poaaiblité d’organiser leurs relations aur la base de valeurs 

c~ranuna8 : pluralirme politique, organisation p&iOdigUe d’élections libres, 

primauté du droit, respect des droite de l’homme et respect des principes de 

1 ‘économie de marché. 

Une occasion historique est ainsi offerte au continent européen, occasion qui 

devrait conduire à la création d’une ère de paix et de prospérité. Il appartient 

au Sommet des Trente-Cinq à Paria de donner le coup d’envoi à ce nouveau chapitre 

de 1 ‘histoire européenne. 

Bégliger pour autant les ralationa avec les peuples d’autres continents serait 

pour noua, Européens, une grave erreur. 

Conscients de leurs responsabilités dans cette phase décisive de l’histoire, 

la Communauté europeenne et ses Etats membres ont dBcid6 d’accél&er et 

d’approfondir leur processus d’unification. Le grand march6 intérieur sera achevé 

d’ici 1992. Il sera bénéfique non seulement pour les paya membrea mais aussi pour 

les paya tiare. Deua négociations intergouvernementales commenceront à la f!.n de 

cette année et seront poursuivies au semestre prochain sous présidence 

luaembourgeoise. La premike visera à établir lea étaPea finales d’une union 

économique et montkaire. La seconde est appelée 33 renforcer les structures 

politiques de la Communauté et de ses Etats membres. 

Bous aomnea perauadéa que c’est par une intégration toujours plus poussée dans 

toua lea domaines que les Douae construiront le noyau solide d’un futur ordre 

ctur~péen stable et pacifique. 
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Cette intégration ne saurait s’arrêter aux pays membres de la Communauté 

l uropieune. Le processus intraconnnunautaire est en effet inséparable d’un 

renforcement structure1 sntre tous les Etats l uropdens. 

Un nouvel espace économique doit etre crié entre ler pays membres de la 

COCWnaUté et ceux de 1’ ABLE. 

De nouveaux accorda économiques et conmerciaur ont déjà 6th aégocih Ou le 

seront bientôt entre la Communauté et les autres pays de l’Europe orientale et 

centrale. 

alous ne sous-estimons pas BP effet les difficulté8 que cause, pour tous ce 

pcys, la transition d’une économie bureaucratique et centralisés ver8 une économie 

de marché. Celles-ci s’ajoutent aux frustrations et aux insécurités qu’éprowei% 

les populations qui, le plus sokwon~, doivent faire face & une dégradation 

temporaire de l’emploi et de leur niveau de vie. 

C’est pour surmonter ces difficultés que les Douze ont d’ores et déjà pris 

l’intiative, au sein du Groupe des Vingt-Quatre, de mettre en oeuvre d’impartants 

programmes d’aide. En outre, la négociation d’accords d’association d'un type 

entièrement nouveau mettra en valeur les nouvelles potentialités de ces paya. 

Au moment où les rivalités idéologiques du passé font place à de nouvelles 

relations basées sar une mha conception de la société, sur la confiance et 

l’esprit de partenariat, le maintien de puissantes armées est rlevenu sans objet en 

Europe. Les événements des derniers mois ont donc loqiquement donné uu coup 

d’accél6rateur au mouvement de desarmement. A Vienne doit 88 COnClUte 

prochainement uz premier accord sur la réduction des forces conventionnelles ea 

Europe, ainsi que sur un ensemble significatif de mesures de confiance et de 

sécurité. 

D’ores et déjà, les troupes étrangères quittent le territoire Ut38 psy5 oÙ 

elles avaient été stationnées contre la volonté des populations. Des réductions 

parfois drastiques des effectifs et des dépenses militaires nont décidées ou 

envisagées. Des moyens financiers additionnels considérablea pourront ainSi être 

r&erv& pour la solution dea problhmes soUiaus, pour l’éducation, pour la santé, 

pour P’environnement et pour le développement. 

La Conférence 8ur la sécurité et la coopération en Europe (CSCB), qui regroupe 

les Etats d’Burope, des Etats-Unis et du Canada, a joué un rôle fondamental dans le 

devenir de l’Europe. Ba etructurs. ses règles ot aon action devraient servir 

d’exemple dans d’autres réglons du monde. 
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L'irrisiatible mouvement des peuples vers la liberté et la prise en main de 

leur propre destin um a'arritm pas aux frontières de l'Europe. 

En Asie, en Amérique latine et en Afrique, il mobilise Ues peuples chaque jour 

plu8 nombreux et le0 encourage à revendiquer les mêmes droits et le8 m6mam 

libertés. Mouo nou8 rijouiasona ainsi du retour & la déamcratio au Chili, de le 

tenue d'élections libres au Nicaragua et bientôt, je l'olpère, avec 10 concourm de 

l*OlW, en Haïti. Le peupla namibion. enfin libre, a choisi la voie du eryrtime 

pluraliste et dimocratique. Le NownbiqUO et l'Angola m'apprêtent à faire de 

mûne. D'autroa y réCléchiasent s6riousement. 
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C’est également avec satisfaction que nous suivons l’évolution en Afriqua 

du Sud. Des progrès considérables y  ont été réalisés grâce à la politique nouvelle 

du Président De Klerk qui a tenu sa promesse en l&galioant les mouvements 

d’oppoaitiou, en libérant Nelson Mandela et en levant l’état d’urgence. Nous 

relevons aussi la promesse du Gouvernement de libérer tous les autres prisonnier: 

politiques et d'amnistier les exilés. Noua espérons que les négociations en vue 

d’une nouvelle constitution créant une Afrique du Sud unie, démocratique et non 

raciale pourront débuter soua peu. 

Il y  a un mois, les cinq membre8 permanent8 du Conseil de sécurité ae sont mi8 

d'accord 8ur un règlement global du problème du Cambodge. Cet accord offre une 

chence réelle et unique de retour à la paix dans ce pays trop longtemps déchire par 

la guerre. Il faut éviter tout retour aux pratiques des Khmers rouges et de 

Pol Pot, responsables de l’extermination de plusieurs centaines de milliers de 

Cambodgiena. Je me félicite qu’l la suite de la réunion de Jakarta, les parties 

cambodgieaoes aient pu se rallier à cet accord que la prochaine Conférence de Paris 

pourra entérsner. 

Ni la dkmxratie, ni l'&onomie de marché ne constituent une panacée 

miraculeuse de toua les maux. 

L’expérience douloureuse que connaissent certaines démocraties minées par la 

violence, la guérilla, les désordres eocio-économiques, voire un sous-développement 

persistant. est là pour le prouver. La mise en place d'institutions politiques 

assurant le pluralisme et la transition démocratique demande beaucoup d'efforts et 

de ténacité. Au-delà de l’organisation d'élections legialatives périodiques et 

honnâtes, il s’agira d’établir des structures permettant la participation rhelle de 

tous au dévelopPement et une répartition équitable de8 richesses nationalw. 

Une interaction etroite existe entre la dknecratie et le développement. L'un 

ne va pas sans l’autre. L’un renforce l’autre. A cet égard, notre assemblée est 

parvenue, lors de la session extraordinaire tenue en avril dernier. à un important 

consensus sur les nouvelles orientations de la coopération économique 

internationale. Suivant une approche plus realiste et pluo equilibr&e, 811s a, en 

particulier, mis un accent inédit et encourageant sur une meilleure utilisation des 

re8sources humaines et sur le respect des droits de l’homme. 

Conscient de l’importance qui s’attache à l’augmentation do l’aide consacrée à 

Léa coopération et au dfhelopp9neat. mon gouvernement a decide do doubler le volume 

de celle-ci d’ici 1994. 
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Cousne par le passé, le Gouvernement luxembourgeois continue d'attacher la plus 

hauto importance au respect des droits de l'homme. Il reste préoccupé par les 

violations flagrantes de ces droits qui sont commises de par le monde. Il 

appartiont à notre organisation de veiller, avec une vigilance accrue, à 

l'application stricte et universelle des instrumertu e.&rtants. Une attention 

particulière est à accorder aux droits des minorités, aux droits des fennnes et aux 

droits des enfants. 

Un problème d'une autre nature menace la survie de l'humanité. Je veux parler 

de la destruction des conditions naturelles permettant la vie sur la planète. La 

question de la protection de l'environnement se trouve au centre des réflexions 

quotidiennes de nou8 tous, D'importantes conférencea internationales sont 

consacrées à cette question. Toutes contribuent à préparer la Conf&ence mondiale 

sur l'environnement et le développement, qui se tiendra en 1992 au Brésil. 

Cotto conférence aura pour mission de relever les énormes défis que nous 

posont les atteintes in la biosphère et aux écoayatèmes, la dégradation de 

l'environnement, les effets de la pression démographique, l'épuisement des 

ressources et l'extinction des espèces. 

La déforestation tropicale 8'est accélérée et porte sur 17 millions d'hectare8 

cette année contre 11,3 millions seulement en 1960. La capacité de ces forêts à 

absorber le dioxyde de carbone, fonction vitale pour notre planète, diminue 

rapidement. 

La population mondiale, qui compte d'ores et déjà plus de 5 milliards de 

porsonnee, augmentera d'environ 960 millions au cours de la présente décennie, 

contre 842 millions au cours des années 80. Comment nourrir cette nouvelle 

population alors que nous constatons déjà que les capacités alimentaires de la 

planète stagnent ou diminuent à l'heure actuelle? 

En Afrique et en Amérique latine, la consommation d'aliments par personne est 

aujourd'hui inférieure à ce qu'elle était 41 y a 10 ans. Chaque jour naissent 

environ 250 000 enfants alors quo 40 000 autres msurent de faim et de malnutrition. 

Toua les pays ici réunis, et notamment les plus riches, doivent incessamment 

trouver remède à ce scnndale. Il appartient au Sommet mondial pour l'enfance de 

proposer les mesurea qui s'imposent. Une impulsion nouvelle doit également être 

don,& aux politiques démographiques à mener aux niveaux national et 

international. Les paya riches doivent aider les paye à forte croissance 

démographique à mettre en oeuvre de telles politiques. 
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La diminution de la couche d'orone et l'accumulation dans l'atmosphère des gao 

à effet de serre risquent d'engendrer une augmentation progressive des 

tempkatures.. avec les CQn56qU5nCOS désastreuses que l'on imagine. 

Face à ce tableau alarmant, l'heure est venue de passer k l'action. 

La Communauté européenne doit créer une agence ae l'environnement ouverte 

également à d'autres paya europaena. Les minirrt~ea de 93 paya réuni5 à Londres fin 

juin dernier ont décidé d'aller au-delà des objectifs du Protocole de Montréal et 

d'arrker, d'ici la fin du siècle, les émissions de chlorofluorocarbonea (CPC) qui 

détruisent la couche d’ozone. Je salue en particulier l'accord visant à créer un 

fonds destiné à aider les pays en développement à acquérir les technologies 

néceaaairea pour arrêter ces émissions. 

L'efficacité énergétique et les économies a'énergie en général doivent être au 

coeur d'une nouvelle stratégie que justifient également les récents événements du 

Golfe. Je souhaite que la prochaine Conférence mondiale sur le climat, qui ae 

tiendra en novembre prochain, purisse se mettre d'accord sur un tel objectif et aur 

les lignes d'action d'une convention-cadre sur les changements climatiques. Cette 

convention sera ouverte à la signature, avec le5 protocoles a’appliCatkQn 

nécea8aire5, lors af3 la Canférence de 1992. Les paya induatrialfaés, qui se 

réservent 70 % de la consoarnation mondiale d'énergie primaire et de combustibles 

fosailea, ont à assumer une responsabilité particulière. 

Le5 systèmes de comptabilité nationale sont à adapter de façon à tenir compte, 

dans la mesure du produit national, du coût de la conservation et du remplacement 

de richesse5 naturelles comme les forêts, l'eau et les 8018 fertiles. 115 

devraient aussi refléter la dévaluation des ressources naturelles, en tant 

qu'actifs non renouvelablsa. 

Je salue le nouvel esprit qui anime aujourd'hui les relations 

internationalos. A n'en pas douter, notre organisation en bénéficie directement. 

Sa crédibilité, sa capacité d'action connaissent un renforcement considérable. 

Jamais 1'OPU n’a été autant sollicft6e pour résoudre les problèmes du monde. 

En Namibie, 1'ONU a mené à bien, de façon exemplaire, un processus conduisant 

le peuple namibien vers l'indépondaace. Une organisation impeccable d'élections 

libres a 6th la clef de ce SU~C~S immense. 

En An&rique centrale, 1'ONU a également contribu à calmer %a situation en 

envoyant dans la r$ion le Groupe d'observateurs des Nations Uniee en Amérique 

centrale (ONUCA), en surveillant les élections au Nicaragua et en d&mobtlisant ion 

fwces a0 la Contra. 
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Demain, une tâche exceptionnelle lui sera confiée au Cambodger après-demain, 

peut-être, en Afghanistan. Au Sahara occidental, de nouveaux espoirs existent pour 

l'organisation d'un référendum 

L'ONU sert de cadre à l'indispenaahle intensification de la coopération 

internationale pour lutter contre le trafic des stupéfiants, pour combattre la 

pauvreté et pour protéger l'environnement. 

L'universalité de notre organisation 5e renforce avec l'admission de la 

Namibie et du Liechtenstein - que je salue chaleureusement - et demain, je 

l'espàre, de la Corée ~112 Sud. 

Assurément, noua n'en serions pas là 5ans la présence et sans l'action 

déterminante de notre Secrétaire général. Je me dois de rendre une nouvelle fois 

hoxmnage à 8es qualités et à ses effort8 inlassables de médiation au service de la 

paix. 

Uonsieur le Président, avant de quitter cette tribune, je voua adresse me8 

chaleureuses félicitation8 pour votre élection unanime à la présidence de cette 

session de notre Assemblée générale. Je suis certain que vous dirigerez avec 

succès les travaux de notre casemblée. 

M.FERNANDEZ_I)BDOÑEZ (Enpagne) (interprétation de l'eapagnol) t Monsieur 

le Président, qu'il me eoit d’abord permis de vous présenter le5 félicitations de 

ma délégation à l'occasion de votre élection b la présidence de l'Asaembl6e 

générale. Nos deux pays, Malte et l'Espagne, sont uni8 par la g6ographie, 

l'histoire, la culture et la volonté de bâtir, pour le5 g&nb,~rions à venir, un 

espace méditerranéen sûr, prospère et pacifique. Je vous souhaite plein succès 

dans l'accomplissement de votre tache durant les prochains mois et, & cette fin, je 

tien5 d'avance à vous assurer du concours et %e l'appui de la délégation espagnole. 

Je saisie cette occasion pour rendre un hommage sinc&re au Secrétaire général 

et lui témoigner toute ma reconnaiosance , mon admiration et mon respect. 

Je voudrai8 également souhaiter chaleureusement la bienvenue k la Principeut 

de Liechtenstein, qui vient d'entrer au sein de notre organsiation. 

La presente session commence au moment où noua devons faire face aux 

conséquence5 découlnnt de l'inva5ion, de L'occupation et de l'annexion du Koweït 

par Z'fraq. Mais ce fait iné&it depuis la création de L'Organisation de5 

Nations Unies, et Bont je traiterai plus tard, ne doit pas nous faire oublier que 

l'année qui 88 termine marque la fin d'un chapitre de l'histoire non seulement de 
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l'Europe mais aussi du monde. Toute la scène européenne de l'après-guerre L)'eut 

transformée de manière pacifique et irrépressible et , au couru de ce processus, la 

persévérance tenace de8 peuples européens et l'attitude sereine dos dirigeant8 de 

l'union soviétique ont été décisives. C'est comme si les gena de 1'Burope centrale 

et de l'Est s'étaient réveillés aprie une longue nuit do silence et de peur et 

avaient découvert qu'ils n'étaient plus les spectateurs mais les protagonistes de 

leur histoire. C'est l'aboutissement d'années de eouffrancos qui, maintenant, ont 

un sen8 et sont porteuses d'errpoir. 

Lorsque, le 8 novembre l.989, le mur de Berlin a commencé à s'écrouler, 

personne n'a versé une larme. Mai8 l'événement historique que représente 

l'unification de l'Allemagne a suscité, à plusieurs reprises, un sentiment de 

méfiance qu'il a fallu vaincre. L'aboutissement du processus qui aura lieu dans 

quelques jours donne la prouve tangible et définitive de In fin de la guerre froide 

et des retrouvailles de l'Europe avec elle-même. La manière exemplaire dont cela 

s'est déroulé accroît la satisfaction que nous éprouvons en présence de ce 

résultat. Je dois dire que l'Espagne a suivi avec admiration et sympathie tout ce 

processus depuis le début, et nous félicitons le peuple allemand d'avoir recouvré 

son unité. 

Un vent de liberté a parcouru les vieux chemins de l'Europe, et il faut faire 

maintenant un effort pour garantir la paix et la stabilité sur le continent. 

A cette fin, la Conférence sur 18 sécurité et la coopération en Europe (CSCE) 

peut jouer un rôle fondamental. C'est une instance appropriée pour la négociat$on 

de nouvelles mesures de confiance et de sécurité, ainsi que pour le renforcement de 

la coopération économique et le respect des droits et des libertés fondamentaux. 

Le Sommet des chefs d*Etat participant à cette conférence, qui aura lieu à Paris, 

peut contribuer de maniére décisive au renforcement de cette stabilité, du 

déaermement et de la coopération. 

Par ailleurs, certains motifs de préoccupation existent malgré tout. Les 

menaces sérieuses qui pèsent sur la démocratie en Europe centrale et Uo l'Est sont 

liées à d'autres 8ources de nationalisme exacerbh, de xénophobie et 

d'irrédentisme. Tout cela s'ajoute à un sentiment d'impatience et de frustration, 

caroctéristkque des périodes hiatoriques importantes où se pro&uisent des 

traasfornatioas extraordinaires. Dans mon pays, nous sommes pleinement conscients 

dos dangers qui guettent la phase de transition de l'autoritarisme à une société 

d&moerat~~~uo ouverte. 
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Mais nous sommes convaincus que les changements sur la scène européenne auront 

des riparcussiona plus ou moins importantes uur l'évolution dos autres continents. 

Dans un monde corene le monde d'aujourd'hui, lea changements radicaux traversent lea 

frontiires. Avant que n'aient lieu les récentes mutation8 en Europe, la 

quasi-totalite dea pays latino-américains avaient déjè élargi leurs parcelles de 

liberté et consolidé leur système démocratique, bien qu'ils soient en butte à 

toutea aortes de difficulttis o&ieuses. Nous pouvons aujourd'hui tous nous sentir 

quelque peu Berlinois avec joie, et non pas avec inquiétude comme en 1963, en 

sachant que d'autre8 murs s'effondreront. Jo songe au mur d'intolérance et 

d'absence de solidarité de Soueto et aussi à d'autres vieilles reliques du 

totalitarisme qui se fissurent en dépit de l'aveuglement historique de ce type de 

système. 

La communauté internationale porte aujourd'hui son attention sur le conflit du 

golfe Persique, déclenché par la décision du Président de l'Iraq d'envahir, 

d'occuper et d'annexer le Koweït , un Etat indépendant et Membre de notre 

organisation. Grâce en partie au nouveau climat de détente cr&é et renforcé par 

les événements survenu8 en Europe, il a été possible de donner uno réponse 

solidaire et décidée à la première crise internationale depuis la fin de la guerre 

froide. 

La célérité et l'efficacité avec lesquelles le Conseil Ue sécurité a agi dans 

cette grave crise se sont concrétisées par une série de résolutions qui jettent les 

bases d'une solution pacifique du problème. Pas plu8 tard qu'hier, le Conseil a 

adopté une nouvelle résolution qui représente encore un pas en avant dans 

l'adoption de mesures qui complètent les résolutions déjà adoptées. Il importe que 

nous ne ménagions aucun effort pour trouver une solution pacifique à ce conflit 

dangereux. Les pays arabea ont un rôle important k jouer en vue de faciliter une 

solution pacifique dans le cadre strictement dhfini par les résolutions du Conseil. 

Mon pays a adopté une ohris de mesures internes pour respector l'embargo et 

s'est joint aux efforts de la communauté internationale en envoyant, dans cette 

region, trois navires de guerre espagnols pour re,dre effectif cet embargo qui 

constitue le meilleur moyen d'obliger 10 Gouvernement iraquien a retrouver le 

chemin de la raison. 

Je ne votdrais paa insister sur des réflexions qui sont évidentes et dos idées 

qui ont été répétées a plusieurs repri888, mais je tiens à mettre brièvement 



aaq/26 AIIWPV. ) 
- 119/120 - 

l’accent mur le6 &léments qui, de l’avis de l’ETspagn8, sont fondamentaux. En 

pramier lieu, aucune solution négociée ne peut être acceptée si elle ne s’inscrit 

pas dans les limites fixées par le Conaeil de sécurité. En second lieu, noue 

devons mettre fin à l’agression maie éviter la guerre. Pour cela, noum devons bien 

faire connaître notre conviction que la loi et fa raison sont de notre côté. Noua 

devons maintenir une attitude ferme, conserver e t renforcer notre unité et agir 

avec patience. Certes, la prolongation de la crise nous coûterait sans doate cher, 

mais le prix de la guerre serait encore plus élev6. 

La gravité de la crise ne devrait pas noua faire perdre de vue que, grâce au 

nouveau climat international et aux travaux de cette orgenlaation et du Secrétaire 

général, noua 8omaa parvenus à dee résultats positifa en ce qui concerne divers 

conflits. Je vais en 6voquer quelques-uns. 
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En knérique centrale, grâce en gran&e partie % la volont& des dirigeant8 de 

cette région, on a mis en marche un processus solide de paix. La réconciliation 

nationale au Nicaragua et la d&nobilisatfon de la résistance, sont aujourd’hui des 

faits réels. On a jet6 les bases d’une négociation qui, nous l’espérons, mènera k 

la paix et à la réconciliation au Salvador et au Guatemala. Mon pays a participé 

depuis le debut, et en première ligne, aux travaux du Groupe d’observateurs de 

l’Organisation des Nations Unies en Amérique centrale et il est disposé à fournir 

au Secrétaire général toute la coopération et l’aide nkessaires. 

Au Cambodge, après de courageux efforts au cours de ces deux dernières années, 

les membres permanents du Conseil de sécurité ont mis en marche un plan ambitieux 

qui, après l’acceptation des parties intéressées, pourrait servir de base à une 

réconciliation nationale. 

Mon gouvernement se félicite de la rencontre qui a eu lieu récemment entre les 

Premiers Ministres de la République de Corée et de la République démocratique 

populaire de Corée, et suit avec grand intérêt les diverses démarches qui ont été 

entreprises à !.a suite de cette rencontre, notesunent celPJs qui ont pour objet de 

résoudre le problème de la représentation de la Corée dans cette instance, que 

l’Espagne souhaite voir devenir universelle. 

Nous réitérons notre volonté de poursuivre les négociations visant à résoudre 

notre différend avec le Royaume-Uni au sujet de Gibraltar. Il ne peut y  avoir 

d’autre solution que Le rétablissement de l’intégrité territoriale de l’Espagne, 

compte tenu des intérêts légitimes de 10 population de Gibraltar, conformément aux 

résolutions de 1 *Assemblée générale. 

Quant au Sahara occidental, nous espérons que 85 poursuivront et seront: 

couronnées de succès les heureusea initiatives du Secrétaire général relatives à 

l’organisation dans ce territoire, sans contraintes administratives ni militaires, 

d’un référendum permettant au peuple sahraoui d’exercer son droit 

à l’autodétermination avec les garanties internationales appropriées. Nous pensons 

qu’il serait bon pour tous de maintenir le consensus auquel l’Asaembl6e générale 

est parvenue l’an dernier. 

La nécessité abeolue de résoudre la crise du Golfe ne doit pas nous faire 

oublier qu’il est également n&zess;Àire d’avoir une vue globale de Za sftua?.i.oa au 

Moyen-Orient. Noua contimons à penser qu’il est urgent qu’Iscaë2 entame avec le 

peuple palestinien un dialogue qui puisse aboutir à un rgglement global et juste 
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fondé sur le principe de la “paix en échange de territoire”. Un tel xàglement ne 

peut se fonder que sur les resolutions 242 (1967) et 336 (1973) du Conr;eil de 

sicuriti. Mon gouvernement continue de considérer CO- illégale, du Point de vue 

du droit international, la politique d'installation de colonies juives dana les 

territoires occupés, qui constitue un obstacle à la pain dans la région. Nous 

a~mmes convaincus de la nécessité de trouver une solution juste et durable qui 

garantisse à la fois l'autodétermination du peuple palesF.inien et la reconnaissance 

de frontières sûres pour tous les paya de la région. Nous pensons que la 

convocation d'une conférence internationale sous les auspices de l'Organisation des 

Nations Unies, avec la participation de toutes les parties interesséee, est le 

meilleur moyen d'y parvenir. 

Mais le problème est plus vaste. Mon pays, après avoir établi divers contacts 

avec d'autres payu de la région - aotanunent l'Italie - vient de lancer 8 Palma de 

Mallorca une initiative visant à convoquer une conférence sur ldl sécurité et la 

coopération en Méditerranée qui s'inspire du modèle de la Conférence sur la 

rrécurité et la coopération en Europe (CSCE). Il s'agit d'une démarche globale et 

progresaive ayant pour but d'éteblir des règles et des principes visant à as8urer 

la stabilité de la région. Nous ne devons pas croire que loraque le conflit du 

Golfe aura et& régli tout redeviendra normal, parce que rien ne sera plus jamais 

cosme avant et qu’il nous faudra tous faire des efforts gigantesques. L'Espagne 

est un pays méditerranéen et elle va continuer à coopérer activement avec les 

autres pays de la région pour défendre la paix, le progrès et la sécurité 

comunes l Nous espéronr aussi contribuer à la stabilité de cette sone de conflits, 

où les possibilités de coopération sont néanmoins multiples conrne le prouvent notre 

histoire et notre culture communes. 

J'ai parlé jusqu'à présent des efforts faits par l’Organisation des 

Nation8 Unies pour résoudre les conflits régionau%. Mais si nous ne voulons pas 

d'un monde où la volonté du plus fort triomphe, nous ne devons pas sous-estimer le 

rôle que cette orgsniaation peut et doit jouer dans la #solution juridique des 

conflits. Â cette fin, il nous faut prt,ndrc ~.onscienco de 10 nécessite de 

renforcer l'organe judiciaire principal de 1'0r~anisation des Nations Unies : la 

Cour internatianale de Justice. 

Le Gouvernement espagnol se propose donc de déposer, avant la fin de l'année, 

la &éclaratiou pure et simple prévue à l'article 36 du Gi;atut de la Cour 

internationale de Justice de La Haye, acceptant ainsi aa juridiction obligatoire. 
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Maintenant que les tensions entra l'Est et l'Ouest sont en train de 

disparaître et qu'apparaissent de nouvelles form68 da coopération, DOUE devons 

parler des problème8 et des défis mondiaux auxqwla la coauaunauté int6rnationale 86 

trouve confrontée, c'est-à-dire le désarmement, l'agrandissement du fossé entre 

paya riches et pays pauvres, les stupéfiants, la degradation de l'environnement et 

la icessit6 ds protéger les droits de l'honmw. 

En ce qui concerne 16 désarmement classique, noua devoas avoir pour objectif 

la signature en novembre prochain d'un traité prévoyant un6 réduction spectaculaire 

des armements en Europe. Il est &t?ssaire BP outra de favoriB6r l'instauration 

d’un climat de confiance entre les Etats. A cette fin, il serait bon de procéder én 

des échangrts d'informations objectives et normalfaées sur les dépenses, 160 

capacités, 16s activités 6t les structures militair6s. L'Organisation des 

Uations Unies a un rôle important à jouer à cet égard. 

Pour ç6 qui est du désarmement nucléaire, l'Espagne souhaite voir 86 conclur6 

rapidement l'accord START entre les Etats-Unis et l'Union SOVi&iCp6. Ainei, après 

que 16 Traité sur le désarmement claaaiqus 61) EUtOp aura été signé, les 

négociations sur la réduction des armes nuclaires de faible portée pourront 

comluenc6r. Par ailleurs, il faut absolum6at rechercher les moyeas efficaces 

d*enrayer la prolifération d'armes nucléaires et il faut égalemant maintenir 16 

système de garanties instauré par 16 Traité de no+prolifération, dont on pourrait 

certainement renforcer l'application. 

Ce dispositif d6 non-prolifération serait incomplet ai l'on e'envisageait pas 

également de s'acheminer vers un système universel de contrôle des missiles. Noua 

accordons une grande importance à l'initiative pris6 6n 1987, que l'Eepagn6 a 

appuyé6 6t que d'autres Etat8 envisagent également d6 suivre. 

Ls Gouvernement espagnol est inquiet du retard apporté à l'élaboration d'une 

convention internationale interdisant La fabrication, le stockage et l'utilisation 

des armes chimiques et prévoyant la destruction des stocks existanta. En raison de 

10 récente crise du Golfe, il est 6ncore plus urgent de donner un nouvsl élan à ces 
A-----__- b& Y*--. 

Xl est également très important d'nccélérer encore le dév6lopp6ment. Un des 

défis lea plus importants que uous devons relever est probablement de trouver le 

moyea de remédier aux graves déséquilibres économique internationaux. Nous sommes 

toue de plus en phis conscients du fait que l'instauration d'une paix poPitique 
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générale exige que nous prtgreusions dam la voie du divsloppewnt /conoaiquo, er 

riduisent le largo fond qui oxirtm ontrr 100 PEA~U riches et lma pays pauvres. 

L'Orgenisation des Mations Unier disporre d'instruments appropriés pour jeter 

lrr basas & relations Jconomiquos internationales nouvellea et dfffhntea. I? 

conviant d'aborder cette questioa avec una optique nouvelle, comme on T’a compris 

eu printampa dernier, lore de le oearion extreordinairo conoacr6e à le coophration 

iconomique internetionale. 

Houo devono evant tout renoncer à l'encienne thhorie idéologique relon 

laquolle le Uord développé est le seul responsable des problèmes structure18 du Sud 

en développement . i?ous penronrs que noua devenu non peo parler de reoponoebilité 

mai8 de cora6ponaebilité. en tenant pleinement compte de le notion 

d'interdépemdenco et des conséquences qui an découlsntr et an cessent de croire à 

une culpabilit/ unilatérale. 
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Enfin, il l mt n/cesraire d'attribuer l'importance qui lui revient dans le 

procmseur do déawsement au facteur humain ot, dans cette optiquo, certaines 

qwrtllons tolloa que l'ilimination de la pauvreté, la lutte contre 

l'analphsbkissm, l'accis aux moins de rantd et à l'éducation acquièrent une 

tatportance renouvelfe. 

Toutefoir. an parlant dos nouvelles relations économiques internationales, il 

convient d'aborder certaines questions particulièrement importantes. La premiére 

ost colle du problème accablant de la dette, qui continue de tenailler les 

écouomies do nombreux pays, les menant à des situation5 désespérées. La deuxième 

question cruciale est celle du régime commercial international et de l'Uruguay 

ROUJld . Il est urgent d'imaginer des formule5 qui réduiront et élimineront, si 

possible, l'instabilité des prix des produit5 de base, qui sont la principale 

aourco de revenu5 de la plus grande partie des pays en développement. Enfin, il 

convient d'encourager 10 processus d'intégration do l'économie de l'Union 

soviétique ot de l'Europe orientale dans le régime financier et commercial 

international, sans réduire pour autant l'engagement des pays industrialisés ou 

affaiblir le soutien qu'apportent ces pays aux nations en dévoloppemont. 

Dam cet ordro d'idées, l'lspsgne redouble 885 efforts de wopération avec les 

pays on développement ot, plus particulièrement, avec les pays latino-américains, 

avec certains desquels noua avonn déjà conclu des accords qui envisagent le 

transfert de ressources financières très importantes. Au cours des cinq dernières 

années, nous avons triplé le volume de notre aide bilatérale. Nous nous proposons, 

en outre, de participer, dans le cadre de la Communauté européenne, à la mise en 

oeuvro d'accord5 sur les produits de base qui, en respectant les grandes lignes du 

marché, permettront de stabiliser dans la masure du possible les revenus des pays 

exportateurs, 

Consciente que l'endettement extérieur s'est mué en une charge insupportable 

pour un graud nombre de pays, nous avons décid& B'appuyer la stratégie 

internationale du Plan Brsdyt nous avons sigaé fies ContrentiOnS bilatdrales de 

refinancement avec divers pays d'Amérique lstins et sommes de plus en plus 

conscients qu'il est nécessaire de tenir compte de la capacité de paiement des 

débiteurs et de faire passer au second plan las sommet: dues parce que, s'il en 

était autrement, nous ersblirions des calendriera de paismonts impossibles à 

respecter. 
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En ce qui concerne l'environnement, 5a protection constitue précisément un 

défi global de plus auquel nous devons faire face le plus rapidement possible. 

Dans cette tâche, les Nations Unies peuvent jouer un rôle essentiel, et elles le 

font déjà. Noua fondons nos espoirs dans la Conférence des Nationo Unies sur 

l'environnement et lm diveloppement qui doit avoir lieu au Brésil en 1992 pour 

Elaborer une stratigie visant à freiner la d6térioration de l'environnement, tout 

en multlpliant les efforts afin d'encourager une croissance économique soutenue 

dans tous les pays. Pour l'Espagne, en tant que paya méditerranéen, dans le 

domaine de l'environnement, des problëmea, tels que les incendies de forêts, 

l'érosion des sols et la désertification, ont une signification particuliëre. 

L'environnement est un problème qui varie selon les régions du monde. 

Quant B la lutte contre les stupéfiants , c'est une lutte qui ne pourra aboutir 

sans une coordination internationalo efficace et vigilante. En ce sens0 la aessioo 

extraordinaire consacrée à l'utilisation illicite de le drogue fut un jalon 

important dans l'histoire déjà longue des activités des Nations Unies. La 

Convention contre le trafic illicite des stup6fiants et des substances psychotropes, 

de 1988, a été ratifiée par l'Espagne , et son application ainsi que sa mise en 

pratique par tous les paya représentera un élément décisif dans cette lutte où l'on 

doit at'fronter la production, le trafic et la consommation. Il faut résolument 

persévarer d--ns les activités visant h fiscaliser les grandes capitales et les 

comptes bancaires des trafiquants do la dsogue. Le blanchiment de l'argent 

provenant du trafic de8 stuphfiants est trëe souvent lié au trafic d’armes. Il est 

également souhaitable que les oparations menées sous la protection de8 prétendus 

"paradis fiscaux" soient dévoiléee une fois pour toutes Nous devons on finir avec 

ce fléau. 

Je dirai quelques mots à propos des droits de l'homme. L'an dernier a été 

approuvée la Convention des droit8 de l’enfant, que l'Espagne a signée au début de 

l'année et qu'elle ratifiera lorsque seront achevées les procédures parlementaires 

appropriées. Quelle meil1eur.e occasion pourrait-on trouver pour célébrer 

i'aiiopiion de cette conveniAon que le Sommet mondial pour les oaiants qui sa 

tiendra dans quelques jours à New York7 

Le deusiëmo Protocole facultatif pour l'abolition de la peine de mort a 

également été approuvé l'an derniss, et l'&spagae l'a également signé et va le 

ratifier. 
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La ligialation ilaborie par cette organisation dan8 10 domaine des droite de 

l'hwane est d6jà importante maia il reste encore beaucoup à faire. Je dbaire 

insiatar aur un cortain point. Il ne doit faire aucun doute qu’aucun gouvernement 

ne peut s’abriter darriéra ua souveraineté nationale, la non-ingbranca Uana las 

affaires intérieuroa ou un recoure paranoïaque quelconque a l'exiatance d'un 

prétendu complot international pour se aouatraire à l'invaatigation partisle de 

cette organisation quand aea Membres l'estimeront néceaaairo. 

Il conviant de dissiper le malentendu aelon lequel laa pay6 occidentaux 

prétendraient imposer une 6challe déterminés de valeur8 à d'autrea aonaa 

gécqraphiquea. CO que l'on vaut, ce qua noua voulons toua, c’est que toua 155 

Etata obaorvent fidèlement 108 dirpoaitiona de la Charte dans ce domaine et la 

Déclaration universelle daa droite de l'hoara~ de 1948, qui fixe certaines normes 

fondamentales auxquelles personne ne peut ae aouatraire, et que ceua qui ont aigné 

dea accorda particulier8 eut lea droite de l'hosane le8 respectent réellement et 

rendent compte ouvertement do leur8 activitia aux mhniamas da surveillance 

établie. Ce aont là de8 exigences auxquelles noua devons tous nous conformer 

également, y compris celles qui d6coulent d'engagement8 déterminée que noua avons 

adopttis librement. 

Je voudrais conclure en aignela.rt que# pendant cette année de changements et 

d'horiaona prometteura, maia aussi de criaea graves et inattendues et de problèmes 

globaux, Poe Mations Wniea ont poursuivi 16Ur processus do revitalisation, 

augmentant leur prestige parallèlement à un plus grand pragmatisme et k un plus 

grand sérieux dan8 leurs activités. Aujourd'hui, du champ fertile dea opérations 

de maintien de la paix, jusqu'aua aCtivit85 dans des domaines aussi tranacendantaua 

que la réaction du Conseil de sécurité devant des actea d'agreaaion, aua activités 

relatives a l'environnement ou au domaine dea stupéfiauts, en passant par le 

nouveau pragmatisme et l’esprit de dialogue qui domine dans des domaines tels que 

celui du désarmement ou de la coopération pour le dtkeleppement, cette organiaetkn 
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fruits de la eroliUarit6 que rkolteront les gén6ratione qui noua suivront. 

Maintenant que noua pouvons parler d'une nouvelle &re dans lee relations 

internationales, maintenant que tant a change en si peu de temps, nous otwnn dire, 

avec plu5 de raison que jamais, que le5 Nations Uniea doivent devenir l'autorit 

morale et politique suprême pour diriger un monde en paix. L'Espagne, qui a 
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soutenu cette doctrine dans lea heurea 106 plus noire8 de Cette organieation. la 

maintient à présent avec une fermeté encore plus grande. Nous avons besoin de 

règles, de critères et de normes de comportement qui aillent au-delà de la 

rh6torique. Nous avons besoin d'aborder dèa maintenant et avec efficaciti les 

problèmes anciens et nouveaux du monde en cette fin de siècle. Le temps dowt nous 

disposons pour que certains de ces problèmes ne se transforment pas y11 cataaerophes 

n'est pas illimité. En fait. il est plutôt bref. Cependant, la solution n’ent pas 

hors de notre portée. Elle réside en noua. 

M. (Irlande) (interprétation de l'anglais) t Permettes-moi, 

Monsieur le Président, de voun adresser ainsi qu’à votre pays mes sincères 

félicitations pour votre élection unanime à la présidence de notre assemblée 

gén&ale. Nous savons que votre sagesse et votre expkience sont les vertus qu.". 

nous guideront de la manière la plus efficace dans tous nos travaux. J'asso.cio 

également h cet hommage ïe Président uortant, M. Garba du Nfgéria, gui a présidé 

avec tant de compétence la quarante-quatrième session de cette asaemblbo. Je 

voudrais également présenter 10 témoignage de notre reconnaissance eu Secrétaire 

général pour les efforts qu'il ne ceilae do déployer dasn l'accomplissemont de sa 

tâche aux Nations Unies. 

Le Xinistro des affaires étrangèrea d’Italie, Bd. De Michelie. a d6jà pris 3s 

parole devant cette assemblée au nom des 12 Etats membres de la Communauté 

économique européenne. Mon gouvernement appuie pleinement les opinions exposées 

dans ladite déclaration, qui ont reçu l'appui de toue les Etats de la Conrnunauti. 
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L*année qui s'eut écoulée depuis que noua nous sonmwa réunis la dernière fois 

à l*Aasemblée giniralb a éti une annie riellement mémorable dans la vie 

internationale. Dan8 le8 pays d'Europe centrale et orientale et en Union 

soviétique, un grand élan de liberté et de démocratie jaillissant de la population 

a transformé les aystàmeo politiques et économiques gelés et immobilea depuis la 

fin de la seconde guerre mondiale. Alors que ces grands changements 

s'accéléraient, la division imposée au continent européen il y  a deux générations a 

anfin commenci à prendre fin et la confrontation entre alliances hostiles - la plus 

dangereuse dans toute l'histoire de l'humanité - a conrnencé à perdre sa raison 

d'îtro et à reculer. 

Depuis un an maintenant, chacun de ces changement8 remarquables a 6té le 

prélude d'un changement et de nouvelles opportunités plus importants encore. La 

confrontation Est-Ouest s'est relâchée et s'achemine de plus en plus vers la 

coopération. Le dhsarmement est devenu une possibilith sérieuse et on a commencé à 

s'occuper des conflits régionaux. Mais l'événement le plus spectaculaire se 

produit en Allemagne. Ce paya, qui a été divïsé en 1945, avance vers l'unité pour 

répondre à la volonté démocratique du peuple allemand , avec le plein accord de la 

communauté internationale. 

Cette annho a été uno année d'espoir , malgré les nombreux problè:nes graves qui 

continuent de se poser dans la vie internationale. Avec la fin de lu confrontation 

Eet-Ouest, noum avions oafin commencé à déboucher sur un véritable monde 

d'aprbs-guerre dans lequel les institutions de l'ordre international, mises en 

place aprés la seconds guerre mondiale, pourraieort enfin fonctionner comme prévu. 

Et voilà qu*uLI défi aoudain et inattendu met à rude épreuve cet espoir et ces 

institutions. Un Etat Membre de l'organisation, membre éminent du Mouvement des 

non-aliqnés et de ..a Ligue arabe , a attaqué et envahi un autre Membre par la force 

on prbtondant VOUlOir l’annexer en violation flagrante du droit international et, 

des diopooitions les plu5 fondamentales 4% la Charte. 

Nous devona donc maintenant répondre 8 une question extrêmement grave. Notre 

ayoicème tic sécurité coiiecfive, d'action commune contre uu Etat Membre qui commet 

un acte d'agression, fOnCtiOnne-é-il comme il le devrait? Dans la négative, ou si 

la volonté de la Coimnunautci internationale de défendre un syst&me d'ordre, de 

justice et de droit entre lea nations vacille, qui défendra les faibles contre les 

puissantn? 
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Face à l'agreosion iraquienne, le Conseil de oécurité a agi d'une façon 

dicioive qui est oano précédent dans l'histoire de l'Organisation. Un degré 

extraordinaire de conoeusuo a étb atteint entre leo Etats membres du Conoeil de 

oicurité et des Nations Unies dans leur ensemble. Nous oouocrivons au principe du 

l'inadmiooibilité du recoure a la force pour régler les différends entre Etats. Une 

convergence de vueo o'eot rivélie pooaible our leo meoufeo à prendre pour o'oppooer 

au recoure à la force dans ce cao. 

L'frlaude croit qu'il est de la pl~o grande impoctance qu'une solution 

politique soit trouvée par le biai' de la pleine mise en oeuvre de touten les 

résolutions du Conoeil de sécurité. L'Iraq doit ae retirer du Koweït et le 

Gouvernement légitime de ce pays doit être rétabli. En attendant, leo pressions 

économiques et politiques décidées par le Conseil de ohurité doivent être 

maintenues. La communauté internationale doit clairement indiquer qu'uu 

comportement tel que l'invasion du Koweït par l'Iraq est absolument inacceptable. 

Si le droit international n'eot pas respecté, aucun d'entre noua n'est en sécurité. 

Par l'intero&diaire des Nations Unieo, noua devons réaffirmer avec efficacité la 

primauté du droit. 

Avec 888 partenaires de la Communauté europhane, l'Irlande appuie pleinement 

les résolutions du Conseil de 8écuAté déjà adoptées à l'égard de la crioe dans le 

Golfe. La oécurid et le bien-être de no8 citoyen8 qui oe trouvent bloqués dans le 

Golfe parce qu'ilo oe trouvaient au Xoweït ou en Iraq au cuomant de l'invasion oont, 

et reuteront, une priorité pour mon gouvernement. Avec no0 partenaires, nous 

faioono tout notre poasibPs pour r8ooudro leo difficultés auxquelles font face les 

citoyens irlaudais en raioon des agisaemento iraquiens. Nous poursuivrons noo 

effort8 pour leur permettre de quitter ce8 deux pays, s'ils le dhoirent. Nous 

inoiotono pour que les droits des reoeortisoanto irlandais et deo ressortissanto 

d'autre8 pays soient respectés. 

Le crise du Golfe a démontré l'importance des Nationa Unieo. C'eot le lieu où 

la volonté collective de la coaPaunaut6 internationale peut s'exprimer dans 
..*-LL-^L a-- --I-L1-- A- %- --l- -A A- .- -i---ILL I-..----L,---.-- ".-_L m -# * AaAbP‘Wt. UY InOlU~&CIY Y1I ao prorr Wb Y-9 AP BBGYLILII AYb%aLYmb*wuO*~1. b CIOL LGL quo 

noua pouvons établir les paramkreo d'un ordre mondial pluo sûr et plus stable, 

maintenant que la guerre froide peut être reléguée daus l'histoire. Un bon début a 

6th fait dans des circonstauces trho difficiles. La capacité des Nations Unies 

d'agir dans de telles situations est l'élément clef our lequel reposent les 

garanties dont nous avons toua besoin. 
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Le rôle de5 Nation5 Unies dan5 le règlement pacifique de5 conflit8 régionaux 

au cour5 de l'année écoulée doit ikre salué comme un grand pas en avant. Les 

Nation8 Unierr ont une tâche légitime dans la définition de norme5 internatkonalea 

pour de5 élection5 libres et honnêtes. Le succès électoral obtenu en Namibie 

ju8tffie le5 effort8 fnla5sable5 dea Nation8 Unies au cour8 des 25 dernière8 années 

pour amener la liberté et la démocratie dans ce p9ys. Le Nicaragua eat un autre 

exemple des effets positif5 que l'action de l'Organisation peut avoir dan8 ce 

domaine. 

L'accord tant attendu entre les partie8 au Cambodge et le5 démarche5 posi'cives 

en vue d'une eolution pacifique aux conflits au Salvador et au Sahara occidental 

devraient rapidement permettre à l'Organisation de consolider 5on expertise dans le 

suivi des élections et de promouvoir la tradition démocratique dans des région8 où 

elle n'existait pas auparavant. 

Le rôle de maintien de la paix dea Nation5 Unies continue de faire l'objet 

d'un inté&t vif, ce qui restera probablement le ca5 dans un avenir prdviaible. Si 

le maintien de la paix doit continuer de faire partie intégrante de8 activité8 de 

l'Organisation dan5 le domaine de la paix, il faut - je le répète, il faut - qu'on 

lui accorde un appui politique et financier satisfaisant. 

Le mandat donné à nos forces de maintien de la paix n'est jamais aisé. No5 

forces agissent dans des condition8 difficilea, voire souvent hostiles. Leur 

wtivatfon pour servir le8 intérks nobles de la paix et de la stabilité ne fait et 

ne doit faire aucun doute. Tous le5 efforts doivent être fait8 au niveau politique 

pour faire en sorte que cet engagement ne soit psa vain. 

Si je m'étend8 à ce sujet, c'est parce que mon paya a donné générewement 

lorsqu'on le lui a demandé , et parce qu'il croit en l'importance de ce rôle. 

L'Irlande participe notamment 0 la FINUL depuis 5a création en 1978, ce qui n'a pes 

ét6 San5 coût humain. Trente et UD soldats irlandais sont morte eu service Be le 

PINUL, dont 11 50~5 le feu de l'ennemi. Notre participation se poursuivra cependant 

ur exprimer concrètemont l'appui de l'Irlande aux effort5 déployés pour amener la 

pair au Liban. 

Si les Nations Unies souhaitent s'acquitter des fonctions acerue5 dans le 

do,,laine du maintien de le paix, elle5 doivent obtenir des ressourcea adéquates ia 

cette fin. Un bon financement, des directives claires et la volont politique de 

888 membres sont ntkassaires pour gerantir un effort soutenu. Notre objectif 
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maintenant est d'égaler lea efforts des années passées afin que 10 système des 

Nations Unies puisse jouer pleinement son rôle dana la promotion de la paix et de 

la démocratie sur le plan international. 

La promotion dea droite de l'howne et dos libert68 fondementales est consacrim 

daw la Charte des Nations Unies et dans la Déclaration universelle des droite de 

l'honw, ainsi que dans les traitée internationaux sur les droite de l'home qui 

guident tant de nos activitée dans ce domaine. 

En décembre 1989, l'Irlande a ratifié le Pacte international sur les droite 

civile et politiques et le Pacte international sur les droite économiques, sociaux 

et culturels. En même tempe, l'Irlande D adhéré au Premier Protocole facultatif au 

PE mior de tee deux pactes, qui permet à des individuo de présenter des plaintes. 

Je réaff-rme donc l'attachement sans réserve de l'Irlande auz principes consacrée 

dans ces deux pactes et aux pratiques qui en découlent. 

Il y a, daue le monde, des paye où la situation dee droits de l'homrw n'est 

pas encore satisfaisante et des paye où il existe encore des eyet&eee politiiquee et 

sociaux dans laequela les droite de l'honnne et Poe libertés fondamentales sont 

violée. L'opinion publique irlandaise continue do auivre avec préoccupatiou le8 

menaces qui continuent de peser sur les droite de l'homme. 
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Noua nous félicitons de l’amélioration continue des relations Est-Ouest et des 

ivénements rémllement r&olutionnairea survenus en Europe centrale et orientale. 

L’ordre politique et social qui a été établi à la suite de la seconde guerre 

mondiale a été rejeté par la volonté clairement exprimée de la population. au 

départ par des manifestations de maaae pacifiques et ensuite par des élections 

démocratiques. Dans la plupart de ces pays, les systèmes politiques et économique8 

moribonda ont été remplacés par de nouvelles démocraties vibrantos qui sont 

maintenant consolidées, pendant que des reformes sont en cours pour mettre en place 

des systèmes économiques orientés vera le marché. 

Le processus de l’unification allemande qui s’est déroulé rapidement constitue 

un symbole important de ces changements. Cette unité est un facteur positif du 

développement de l’Europe dans oon ensemble et de la Communauté eUtOp6enUe en 

particulier. Blle se déroule librement et démocratiquement, en respectant 

pleinement les accords, les traités pertinents et tous les principes définis par 

l’Acte final d*Helsinki, dans le cadre du dialogue et de la coopération Bat-Ouest. 

Nous saluons chaleureusement ces événements et nous POU~ engagons à les soutenir 

par tous les moyens appropriés, que ce soit par le biais &*une action bilatérale ou 

de notre appartenance à la Communauté europ&nne. 

La tendance positive générale est encourageante et donne à penser qu’il e8t 

poooible d’établir de nouvelles relations pour remplacer la dfiance qui a dominé 

l’Europe pendant presque 45 ans et l’affrontement entre deux alliances mutuellement 

antagonistes et méfiantes. La division artificielle de l’Europe doit céder la 

place à une unit6 fondée sur la confiance mutuelle, le reconnaissance d’une 

identité européenne commune et l’iaterdépendance. Selon nous, le meilleur moyen 

pour ce faire est de renforcer et de développer le processus élaboré par Za 

Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe (C%!E) en tant que cadre 

propice à l’instauration d’une paix et d’une coopération durables en Europe. P: 

est clair que les décisions qui seront prises lors du prochain Sommet à Paris au 

moio de novembre revâtiront une importance capitale & cet égard. Nous espérons 

vraiment réaliser des progrès significatifs dans la préparation de ce sommet ici à 

New York la semaine prochaine. 

Leo hhementa survenua récemment au Moyen-Orient ont une fois encore démontré 

que malgré l'am6lioration des relations Est-Ouest, la stabilité internationale est 

menacée par des démarches contraires à la sécurité, qui se traduisent souvent par 
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un armement accru et par des efforts destinés à obtenir des armes dangereuses de 

destruction massive. Nous continuons de croire que la sécurité vérltahle ne peut 

Gtre obtenue que grâce b. une démarche collective qui s'efforce d'accroître la 

confiance entre les nations et de supprimer la crainte d'une attaque en éliminant 

les moyens de mener la guerre et, en tout premier lieu, les armes nucléaires. 

L+Xrlande continue %'appuyer fermement et sans réserve le Traité sur la 

non-prolifération des armes nucléaires. Nous estimons que le degr(i de consensus 

auquel nous sommes parvenus sur un grand nombre de questions lors de la quatriéme 

Conférence d'examen du Traité qui s'est tenue récemment renforcera le régime de 

non-prolifération nucléaire dans 501~ ensemble. Tout en regrettant que la 

Conférence n’ait pas été en mesure d'adopter un document final, noua estimons que 

les %iscussionr ont renforcé l'attachement au Traité et nous aerom heureux de 

redoubler d'efforts pour que l'issue de la Conférence d'examen de 1995 et de 

l’Accord sur l'extension de ce traité vital soient couronnés de succès. 

En tant qu'étape vers l'objectif de l'élimination %e toutes les armes 

nucléaires, l'Accord sur l'arrêt des essais d'armes nucléaires et la conclusion 

rapide d'un traité d'interdictibti globale constitueraient la seule preuve évidente 

que le8 Etats dotés d'armes nucléaires sont prête à achever un désarmement 

nucléaire et déterminés à limiter le d6veloppement qualitatif de la course aux 

armea nucléaires. Nous espérons que des progrès seront réalisés rapidement à cette 

fin. 

Nous attendons également la prompte conclusion &'un accord international 

interdisant la production, la possession et l'utilisation des armes chimfques. 

Nous sonunes convaincue, que l'accord 8urvenu r&emment entre les Etats-Onis et 

1'WRSS pour réduire sensiblement leurs stocks d'armes chimiques et pour mettre fin 

à la production de ces armes facilitera les progrès dan% les négociations sur une 

interdiction universelle. 

Le conflit au Cambodge a provoqué dee pertes et des souffrances humaines 

considérables parmi la population cambodgienne. Ces 20 dernikes années, le pays a 

connu. fa mort et la %estruction aur une très vaste échelle. Noua scmnes très 

encouragés par les efforto déterminés que la communauté internationale a déployés 

au cours de l'année derniero en vue %a parvenir k une solution juste et %urabls do 

cette tragéiiie, une solution qui prévoierait le droit fondamental %u peuple 

cambodgien de décider de son propre avenir, f l'abri de toute ingérence étranghre. 
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Nous nous filicitons du rôle envisagé pour les Nations Unies dans la recherche 

de 1s paix eC de la justice pour ce pays troublé. Nous devonr demeurer fermement 

et résolument dana l'engagement que nous avons pris d'assurer au peuple cambodgien 

un avenir où il pourra jouir de la pain, da la sécurit6 et de la prospirlté 

véritables. 

Nous 60-s heureux des progrès réalisés au cours de l'année écoulée en 

Afrique du Sud et notamment du dialogue qui 8’ent amorcé entre le Priaident 

De Klerk et 1'Afrfcan National Congres6 (ANC). 

Nous avons enfin des raisons de croire que les nuage8 qui assombrissaient 

l'Afrique du Sud sont sur le point de se dissiper. La levée de l'interdiction des 

organisations politiques, la liberation de Nelaon Mandela, la levée partielle de 

l'état d'urgencci et la suppression du m constituent des pas 

importanes vers l'abolition de l'm. Toutefois, des obstacles importants 

restent à surmonter, avant que l'on puisse dire que le uystème d'e a été 

démantelé. Le -, le w  et le Land, 

clefs de voûte de 1' m, aont toujours en viguew La grande majorité de la 

population d:Afrique du Sud n'exerce toujours pas un droit de l’houmm fondamental, 

le droit de vote. Il est essentiol que les négociation8 devant aboutit à une 

Afrique du Sud non raciale, unie et démocratique puissent ae dérouler IMB tarder. 

NOUE espérons vivement que tour ceux qui oeuvrant au règlement pacifique des 

problèmes d'Afrique du Sud pourront riusrir à surmonter la vague de violence la 

plus récente qui met en p&il lea progrès réalisés au cour8 des derniers mois. 

Nous somme8 également encouragés par l'évolution positive survenuo récemment 

sur la péninsule coréenne. Noue nous fél2citons notamment de la tenue de la 

réunion historique de8 Premiers Ministres de la Corée du Nord et de la Corée du 

Sud, et noue? espérons qu'un dialogue intensifié permettra d'am6liorer le climat de 

confiance mutuelle et de compréhension. Nous espérons sincèrement que le peuple 

coréen sera pleinement représenté aux Nations Unies dans un proche avenir. 

L'entrée simultanée dos deux Code aux Nations Unies peut contribuer au processus 
L---S.. ttndsnt t d%osüiir~ï5r 16s LCILIC)*OYB &ns ia pénioeuie. ëeia constituerait également 

un avantage pour notre organisation, en la rapprochant sensiblement de sa vocation 

universelle. 

Ces derniers mois, uous noua sommes concentr&r, à juste titre, sur la 

o6cessité d'aboutir la une solution rapide et pacifique dans la crise du Golfe, mai1 
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anus ne devons cependant pas oublier l'autre grave source de tension au 

Moyen-Orient que représente le conflit arabo-israélien. L'Irlande partage la 

position do ses partenairos do la Conaunauti européoune solon laquelle l'agression 

de l'Iraq contre 10 Koweït représonto uno injustice suppl6meataire pour le peuple 

arabe dsns la mesur où elle a retardé la recherche de progrès vera une solution 

aux problèmes de la Agian, tels que le conflit arabo-iaraPlion et la situation au 

Liban. 

Nous devons rbprendre le procossus de paix afin de parvenir à un règlement 

global dans le cadre d'une conférence internationale de paix sou8 les auspices des 

Nations Unies, avec la participation des représentants du peuple palestinien. 

La région du Moyen-Orient a connu une vague &e prises d'otages au cours de ces 

dernières années. Tous les Irlandais se sont rcijouis de la libération récente de 

notre compatriote, F3rian Keenan, après presque quatre aas et demi de captivité. 

Certains autres otages au Liban ont été également libérés l'an dernier. Je me 

réjouis que ces personne8 innocentes aient pu rejoindre leurs familles et leurs 

amis. J'espke sincèrement que tous les otages, peu importe où et par qui ils sont 

détenus, seront relâchés. Je lance un appel à ceux qui détiennent ces otages et à 

ceux qui sont en mesure de les influencer de procéder & leur libération immédiate, 

inconditionnelle et sûre. 
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La doudème aesafon extraordinaire de 1'Aasemblée générale consacrée à la 

coopération iconomique internationale, lors de laquelle j'ai eu le priviliige de 

faire une dhlaration au nom do la Communauté ouropéenae, a fourni une occasion 

opoortde Ue débattre d'expériences récentes et d'établir des directives générales 

pour * i divoloppement fructueux dans lea muées 90. La Déclaration consensuelle 

adoptée lors do la session ortraordinaire définit les responsabilités de chaque 

paya en dhvoloppement à l*&gard do non propre développement et de la mise sur pied 

de politiques économiques favorables à cotte fin. Elle reconnaît on même temps la 

responsabilité des pays développés de promouvoir une croissance économique 

internationale soutenue et d'accorder d'importants fonds au développement i des 

conditions do faveur. 

La deuprième Conférence des Nation6 Unies sur les pays les moins avancés, tenue 

à Paris du 3 au 13 septembre 1990, a adopté un Programme d'action pour les 

années 90 afin de s'attaquer à l'ensemble des très difficiles problèmes de 

dheloppemexkt qu'affrontent les pays moins développés. Leurs besoins particuliers 

et ceux 805 autres pay8 en développement doivent constamment rester présents 8 

notre esprit. 

La protection de l*onvironuoment demeure l'une des questions les plus 

préoccupantes pour tous nos peuples, surtout en c0 qui concerne les très graves 

problèmes hologiques auxquels font face les pays d'Europe centrale et orientale. 

J'oapère que, en collaboration avec ces pays, il sera possible de SO mettre 

d'accord sur un ensemble do mesures précises qui contribueront à remédier aux 

conséquences de8 longues années do négligence de l'enivironneiaent dens cette partie 

du monde. 

L'adoption d'une importante Déclaration sur l'environnement par Pe Conseil de 

1 *Europe, à aa teunion le 26 juin dernier h Dublin, constitue un indice clair de 

l'importance qu'8ccordo Ia Communauté européenne aux questions écologiques. La 

Déclaration comprend un énoncé des droits fon'hw8ntaux pour un environnement propre 

et sain, qui, selon la Conununauth, devrait être garanti à tous se8 citoyens. Elle 

mst s ' Yccûut ô-G= l'kqürtüïïoii &i lo ÇYYp&rüiiüxi iniernatioaaïe à cette fin et 

reprend notre position commune sur notre responsabilité collective envers la 

protection de l'environnement de notre planhte. 
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Noua avoxm souligné dans le passé lea dangsrs que représente le passage de 

oous-marins aucléairss daus la mer d'Irlande et sn d'autres endroits d’intenses 

activités de pêche et de transports. Noue ne pouvona ignorer la posaibilite, voire 

la probabilité qu'un accident survienne tôt ou tard, avec le8 conséquences 

catastrophiques qui s'ensuivraient pour mon pays. En plus des 8rri4ea que 

transportent ces riou8-marins, leurs unité8 de propulsion nucléaire sont elles-mêmes 

une cause d'inquiétude. Comme de nombreux pays aordiquss, aous insistons sur la 

nécessité d'étudier la possibilité de definir un accord sur des politiques de 

sécurit6 pour 105 réacteurs nucléaires 813 mer. 

Dans les derniers mois, dea indices ont montré qu'il existe peut-être uao 

volonté de toutes les partisa de s'attaquer au problème de l'Irlande du Nord d'une 

fagon qui pourrait apporter une solution durable. L'ampleur de cette volonté à ce 

sujet pourra être évaluée dans les semaines et les mois à venir. Quant à lui, An 

gouvernement réaffirme qu'il est prêt à faire tot,t SOD possible pour créer les 

conditions et le cadre dans lesquels des pourparlers utiles pourraient être 

entrepris 18 plus tôt possible. 

Nous ns minimisons pas les difficultés qui nous attendeat. Les participants 

eventuela aux pourparlers diffèrent d'opinion, parfois profondément, quant à leur 

perception du passé et à leurs aspirations pour l'avenir. Maie noua sommes 

encouragés par le fait qu'une analyse commune du problème commence à se faire 

jour. Pour la première fois peut-être on 60 ans, un8 approche commune est ea cours 

d'élsboratioo. Toutes les parties divisent maintenant le probl&ne en trois 

parties t au sein de l'Irlande du Nord, entre les deux psrties de l'île d'frlsnde 

et entre la Grande-Bretagne et l'Irlande. La têche immédiate consiste à déterminer 

s'il est possible ds trouver des structures de d5scussions qui traduiront 

correctement l'iat%rdépendaDce de ces trois parties vitales. 

Depuis maintenant cinq ans l'Accord angle-irlandais sert de base aux relations 

angle-irlandaises. L'Accord n'est pas URQ simple déclaration de principe mais 

aussi un programme d'action. C'est cet élément dynamique qui donne à l’Accord sa 

a---- =t St vIttlfté. Le; r?nq AA,,ll..,, a-..L-- r-C -*. nia-ru-c-r,- ,-,,,2, LVLCSI Y”LY*“.“” Y-“WY “IG .w u r...yvrr-rr p.Yy.“” 

s'accomplir grâce à cet accorA, dont une nouvelle 105 plus stricte sur l'équit6 en 

matière d'emploi, un maintien de l'ordre plus impartial lot6 de la saison des 

défilés, un progranÿne de redressement économique pour Wsst Dalfast et la créatioa 

du Fond8 international pour l'llrlande, avec l'appui g8néreur des Etats-Unis, de la 

Communau& euroPéenne, du Canada ot de la Nouvelle-Zélande. 
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Toutrfoi8, uno ivaluation honnêto do la situation doit aussi mentionner le 

chsmin qui rosto à parcourir. Des quootions fondamentales demeurent au sujet du 

rôle et du comportement du régiment de l'Arn$e britannique recruté localement, le 

Ulster Defonce Rsgimeat, des questions davantage mises en 8vidence par des 

allégations de collusion et autres questions liées dont fait mention le rapport 

Stoveno. Le harcèlement des membres de la communauté nationaliste par dea hléments 

dos forces de sécurité continue d'être une source de très importantes 

pr4oceupationa. Du côté économique, il reste à voir si 10 programme do 

rodrosoemtmt économique pour West selfaut correspondra réellement 6 l'ampleur du 

problims et si la nouvollo loi sur l'équité en matière d'emplci aura un effet 

tangible sur les déséquilibres actuels affectant la main-d'oouvre. 

Les questions fondsmentales dont traite l'Accord anglo-irlandais, soit 

l'identité, l'égalitú et la confiance , sont au coeur des proGl&mes de l'Irlande du 

Nord. Dans toute nouvelle entente peuvent être trouvfioo des façons plus efficaces 

et globales de traiter coa problèmes , mais les questions fondamentales ne peuvent 

être ni écartées ni minimisées. Ceux qui demandent la mise en place d'un nouvel 

accord doivent comprendre qu'il est nécessaire de donner à la communauté 

nationaliste l'assurance que l'intention est d'aller de l'avant et non de reculer. 

Les souvenirs de 60 ans d'administration et de diacrimioetion de Stormont rip 

s'effacent pas facilement, surtout que, pour de nombreux nationalistes, ils sont 

très activement entretenus par l'expérience permanente du contrôle unioniste au 

niveau 104x1. 

Le besoin de garanties ne se limite 6videmment pas à une seule communauté. 

Nous comprenons parfaitement les préoccupations des Unionistes, leurs craintes et 

les sentiments de menace que ressentent de nombreux membres de leur communauté. 

Nous osvor~s que notre compréhension de la position des Unionistes serait nettement 

r-eilleurc si nous avions, des discussions directes avec eux. C'est pourquoi noun 

avens si souvent et si sincirrement dit que nous étions prêts à entamer un dialogue 

avec les dirigeants de leur conrnunauté. Il y a tant de questions exigeant des 

discussions entre aouo qu'il n'est certainemeut de l'intér8t de personne que des 

borrièreo artificielles viennent entraver un tel dialogue. 

Je souhaite finalement que cette instance soit informée d'un développement 

particuliérement positif dans les relations angle-irlandaises depuis notre dernier0 

assemblée qénérele. Trois affaires remontant au milieu des aanbs 70 à propos 
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derqueller était largement répandue l'idée que de8 Irlandais avaient 6th 

injustement condamnés par des tribunaux britanniques, aoit celle8 de8 quatre de 

Guildford, de la famille Maquire et des six de Birmingham, ont fait l'objet de 

sirieuree préoccupations de mon gouvernement et jeté une ombre 8ur les relation8 

aIlqlO-irlarIdaise8. 

Au cour8 de l'année écoulée, l*innocence de8 quatre de Guildford a finalement 

dté prOUVéo, et les deux autre8 affaire8 semblent bien eur la voie d'être 

résolue8. Le récent renvoi à la Cour d'appel de l'affaire de8 8iX de Birmingham 

corrotitue UP événement important et bienvenu. ce8 8iX persC'nIIe8 Ont déjà pa88é 

16 -8 en prison. Je 8ai8 que toute8 1638 per8OlUWU 8en8ibili8ée8 à Ce Cas 

partageront l'avis de mon gouvernement quant à la nkessit6 urgente de trouver à 

cette affaire une solution satiafafsante dans le8 plu8 bref8 dQlais. 

La communauté internationale et cette organisation devront utiliser un 

important défi dans un avenir proche. Il s'agit aussi d'une occasion d’établir un 

ordre mondial pluu acceptable. Les premiers pas sont encouraqeant8. 

COLIBWtOPS-DOU8 tOU8, au oein de8 Nations Uni~, à soutenir 1'silffOrt n6CO88aire à 

cette fin. De8 ré8Ultat8 frUCtUeUx nOU8 8Ollt prOmi8. xi8 8ont de la plus grande 

importance pour notre avenir collectif. 

. 


